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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 27 septembre 

Le 5 octobre : saisissons 
l’occasion pour contester !

Mardi 5 octobre, une journée interprofession-
nelle est appelée par la CGT, FO, la FSU et Soli-
daires. Quand on est convaincu que le monde du 
travail doit reprendre le chemin des luttes, il faut 
en être.

Il y aura autant de situations différentes que 
d’entreprises. Dans certaines, il n’y a pas d’appel. 
Dans d’autres, il y aura un débrayage et une délé-
gation de salariés se joindra à une des manifesta-
tions. Et dans celles où les salariés sont en lutte, 
à Transdev, par exemple, où les conducteurs de 
bus font grève contre le recul de leurs conditions 
de travail, ou encore à Marseille où les éboueurs 
refusent l’allongement de leur temps de travail, 
il y aura peut-être suffi  samment de troupes moti-
vées pour faire un cortège.

Mais quel que soit le degré de mobilisation dans 
leur entreprise, ceux qui sont en colère doivent se 
manifester. Il faut montrer qu’il y a des femmes 
et des hommes qui veulent se battre même si la 
lutte est diffi  cile et s’il n’y a pas la perspective de 
gagner immédiatement.

À leur façon, c’est ce que qu’ont fait les oppo-
sants au passe sanitaire qui sont descendus dans 
la rue tous les samedis cet été. C’est ce qu’ont fait, 
il y a deux ans, les gilets jaunes. Ils ont refusé de 
se taire, et même sans perspective de victoire, ils 
ont continué longtemps à exprimer leur hostilité 
et à rassembler autour d’eux. Il faut que la même 
combativité s’exprime dans le monde du travail. 
Et ce ne sont pas les raisons qui manquent !

Depuis deux semaines, des milliers de sala-
riés de la santé sont passés du statut de héros à 
celui de parias et se retrouvent suspendus et pri-
vés de salaire. C’est une attaque inédite contre le 
monde du travail. Éloigner les non-vaccinés des 
malades pour réduire les risques est une chose. 
Mais de quel droit le gouvernement les prive-t-il 
de salaire ?

Au 1er octobre, le gouvernement va enlever 50, 
100 ou 200 euros sur les allocations d’un million 
de chômeurs, alors que tous les signaux écono-
miques sont au vert, nous dit-on, et que l’argent 
dégouline dans les grandes entreprises !

Des centaines de milliers d’ouvriers vivent 
sous la menace d’une fermeture d’usine ou d’un 
licenciement, d’autres sous la menace de l’am-
putation durable de leur salaire, à cause du chô-
mage partiel imposé par le grand patronat, ou de 
la disparition de primes, alors que le coût de la 
vie, le carburant, le gaz et l’électricité fl ambent.

Eh bien, montrons que toutes ces ignominies ne 
passent pas ! Montrons que ceux qui en sont vic-
times ne sont pas seuls et qu’ils peuvent se rallier 
à un camp, celui des travailleurs conscients de 
leurs intérêts collectifs. Employés dans le privé 
ou le public, dans l’industrie ou les services, en 
emploi fi xe ou précaire, montrons que nous vou-
lons nous battre ensemble.

Beaucoup de salariés ne voient dans cet appel 
qu’une promenade syndicale de plus. Et c’est bien 
comme cela que l’envisagent les directions syn-
dicales, car pour changer le rapport des forces 
avec le patronat, il faudrait un véritable plan de 
combat, avec des objectifs de lutte, appuyé par 
une campagne d’agitation dans les entreprises 
comme dans les médias. Il faudrait en fi nir avec 
les appels catégoriels qui dispersent le mécon-
tentement avant même qu’il se fasse entendre. Il 
faudrait être à l’offensive et chercher le moyen 
de riposter à chaque attaque gouvernementale et 
patronale.

Les directions syndicales n’ont pas cette 
volonté. Celle-ci doit venir des travailleurs les 
plus combatifs et les plus conscients. Alors, met-
tons à profi t cette journée pour réaffi  rmer la 
nécessité d’une lutte d’ensemble des travailleurs, 
car la société capitaliste a toujours été féroce 
pour les exploités et ils n’ont été en mesure d’in-
verser la vapeur qu’en se battant unis.

Profi tons-en pour discuter entre nous de nos 
problèmes de travailleurs, mais aussi de l’évolu-
tion de toute la société, car derrière les attaques 
patronales, c’est aussi l’avenir de nos enfants et 
de la société qui est en cause.

Où nous mène cette société capitaliste ? Elle a 
développé d’immenses possibilités scientifi ques 
et techniques. Mais la bourgeoisie s’en sert pour 
assouvir ses caprices de riches et imposer une vie 
de plus en plus dure aux classes laborieuses !

En s’opposant à la classe capitaliste, en visant 
leur émancipation, les travailleurs peuvent 
remettre la société sur ses pieds. C’est fort de 
cette conscience que le monde du travail peut 
redevenir la force contestataire capable de peser 
sur la politique patronale et gouvernementale.

Dénoncer, regrouper ceux qui n’acceptent pas 
d’être piétinés et écrasés est le point de départ 
obligé de cette prise de conscience. Mobili-
sons-nous le 5 octobre dans ce sens.

Nathalie Arthaud
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AGENDA

Fêtes régionales de Lutte ouvrière
�oulouse
�amedi 2 octobre 
de 1¥ ,eures Å minuit 
et dimanc,e 3 octobre 
de 11 ,eures Å 1¥ ,eures
Salle des fêtes 
de Ramonville-Saint-Agne
(Parc technologique du 
Canal)

avec �at,alie Art,aud 

�ennes
�amedi 2 octobre 
de 1� ,eures Å minuit
Carrefour 18 
7, rue d’Espagne

avec �at,alie Art,aud

Limoges
�amedi 2 octobre 
Å parধr de 1¤ ,eures
Maison du Temps Libre 
à Landouge

�rléans 

leury
lesfAubrais
�amedi � octobre 
de 1� ,eures Å minuit
Salle des Bicharderies
ZA des Bicharderies

�ours 
�aintf�ierre
desf�orps
�amedi � octobre 
de 1�։,։30 Å minuit
Salle des fêtes, 
(près de la mairie)

�esan%on
�amedi 1¤ octobre 
de 1�։,eures Å minuit
Salle de la Malcombe

avec �at,alie Art,aud

Di/on
Dimanc,e 17 octobre 
Å parধr de 11։,։30
à Longvic

avec �at,alie Art,aud

�eims
Dimanc,e 2� octobre de  
11 ,eures Å 20 ,eures
Salle des Péniciens 
(Châtillons)

avec �at,alie Art,aud

�ordeau?
�amedi ¤ novembre de 
11 ,eures Å 1� ,eures
Salle Son-Tay

avec �eanf�ierre �ercier

�renoble
�amedi ¤ novembre Å 
parধr de 1� ,eures
Salle des Fêtes 
d’Échirolles

avec �at,alie Art,aud

Meeting à Paris 
avec Nathalie Arthaud 
�amedi � octobre Å 1�։,eures
Théâtre de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris 5e

Métro : Maubert-Mutualité 
Du fait des conditions sanitaires imposées dans de nom-
breuses salles accueillant du public, chaque participant 
devra présenter un passe sanitaire. 
Le meeting sera retransmis en direct sur le site de 
Lutte ouvrière.
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Samedi
9  octobre

15 heures
Salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor,  Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité

Nathalie
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Présidenti elle  2022

À la fête de Lutte ouvrière de Lille
Samedi 25 septembre, la fête régionale de Lutte 
ouvrière dans le Nord a enfin pu réunir militants 
et sympathisants, aussi nombreux qu’en 2019.

Plus de 250 personnes 
ont part icipé à un débat 
avec Nathalie Arthaud. Des 
témoignages ont évoqué la 
dégradation des conditions 
de travail, les attaques des 
patrons et de l’État contre 
les travai l leurs, embau-
chés, précaires ou sans-pa-
piers, dans les entreprises 
publiques, comme dans les 

groupes privés. Plusieurs 
i nter venants ont tenu à 
parler de la montée de l’ex-
trême droite et comment 
elle s’exprime dans la vie 
de tous les jours, des divi-
sions que cela sème entre 
les travailleurs, mais aussi 
de leur fierté d’appartenir à 
un courant politique qui af-
firme : Travailleurs de tous 

les pays, unissons-nous !
Des m i l itants ont ex-

primé la nécessité de mo-
bi l iser autour d’eux, no-
tamment pour le 5 octobre, 
malgré les diff icultés, et 
comment, dans leur entre-
prise, ils se battent pour re-
grouper des travailleurs, à 
la fois pour défendre leurs 
cond it ions de t ravai l et 
pour lutter contre l’ordre 
capitaliste.

Correspondant LO

Assurance c,Ömage։V
attaque sur les droits
C’est le 1er octobre que la réforme de l’assurance 
chômage entre en vigueur. Pour un peu plus d’un 
million de travailleurs au chômage, 1,15 million 
selon l’Unedic, l’indemnisation va baisser de 17 % en 
moyenne par rapport à celle, déjà insuffisante, qu’ils 
auraient pu toucher auparavant. Cette baisse pourra 
aller jusqu’à 40 % pour 400 000 des plus précaires.

D’autres mesures conte-
nues dans cette réforme 
pourraient même priver 
de toute indemnisation des 
centaines de milliers de tra-
vailleurs précaires qui au-
jourd’hui survivent de pe-
tit contrat en petit contrat, 
d’une semai ne, de deu x 
jours ou d’un seul, en inté-
rim ou en CDD. Pour avoir 
droit à une indemnisation, 
il faudra en effet avoir tra-
vaillé 130 jours durant les 

vingt-quatre mois précé-
dents, ou 910 heures, ce qui 
n’était pas le cas jusque-là.

« Il faut s’assurer qu’il 
n’est jamais plus rentable de 
ne pas travailler que de tra-
vailler» a martelé Macron le 
17 septembre lors d’une ré-
union à la Mutualité à Paris 
devant des artisans et com-
merçants. Roux de Bezieux, 
le dirigeant du Medef, quant 
à lui s’est déclaré satisfait. 
Et pour cause. Le patronat 

cherche depuis bien long-
temps à contraindre les 
t rava i l leu r s à accepter 
n’importe quel travai l , à 
n’importe quel salaire.

C’est toute la classe ou-
vrière qui est attaquée au 
travers de cette réforme, 
non seulement parce que 
personne n’est à l’abri d’un 
licenciement, d’une ferme-
ture d’usine, ou plus en-
core d’une fin de contrat, 
mais aussi parce qu’elle est 
une arme dans les mains 
des patrons, pour baisser 
tous les salaires. Contre 
cette attaque comme contre 
toutes les autres, il faut une 
réaction unie de tous les 
travailleurs.

Aline Retesse

�alaires V question 
de point de vue

Dans un interview sur 
LCI le 27 septembre, ré-
pondant à Le Maire et à 
Castex qui font mine en 
cet te année électorale 
d’inciter le patronat à 
revaloriser les salaires, 
le président du Medef a 
affirmé qu’« une augmen-
tation des salaires, c ’est 
aussi une augmentation 
des prix ».

Que voilà une concep-
tion étriquée de l’écono-
mie… Une augmentation 
de salaire, aussi doulou-
reuse soit-elle pour Roux 
de Bézieux, cela peut aus-
si être une diminution des 
profits.

Il est vrai que dans ce 

cas, cela ne passe pas par 
un paisible débat entre 
patronat et gouver ne-
ment, mais par un explo-
sif, imprévisible et toni-
truant coup de colère des 
travailleurs.

T. B.

LO
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Débat  emmourf�élenc,on։V contre l’extrême droite, 
défendre les perspectives communistes révolutionnaires
Le débat sur BFM jeudi 23 septembre entre 
le journaliste d’extrême droite Zemmour, 
candidat hypothétique à la présidentielle, et 
le candidat déclaré de LFI Mélenchon a été 
regardé par plus de 3,8 millions de personnes.

Zemmour a pu laisser 
libre cours à sa haine des 
immigrés en général et des 
musulmans en particulier. 
Il s’inscrit dans le sillage de 
Le Pen, mais c’est aussi la 
politique du gouvernement 
Macron, ses campag nes 
sur l’islamo-gauchisme et 
autres dangers séparatistes 
qui lui donnent des ailes. 
C’est ainsi qu’il a pu tran-
quillement déclarer, à une 
heure de grande écoute, que 
plusieurs millions d’habi-
tants musulmans de ce pays, 
dont beaucoup ont d’ailleurs 
la nationalité française, ne 
seraient pas «assimilables» 
par la république. Le fait 
qu’il puisse étaler son ra-
cisme préoccupe et choque 
à juste titre une partie de 
l’opinion.

De te l les  idées pros -
pèrent sur le terreau de la 

crise et du désarroi qu’elle 
engendre. La progression de 
l’extrême droite est aussi la 
conséquence des déceptions 
accumulées devant la poli-
tique des différents gouver-
nements de gauche contre la 
classe ouvrière. Zemmour 
a d’ailleurs eu beau jeu de 
rappeler à Mélenchon, qui 
promettait de s’en prendre 
aux inégalités sociales s’il 
était élu, qu’il avait été mi-
nistre durant le gouver-
nement Jospin, et que son 
modèle, Mitterrand, avait 
gouverné durant 14 ans.

Zemmour lui-même ne 
promet bien sûr rien aux 
classes populaires et aux 
travailleurs. Au-delà de dis-
cours aussi radicaux que 
haineux contre les immi-
grés, il s’incline respectueu-
sement, comme tous les poli-
ticiens bourgeois, devant les 

intérêts du patronat, auquel 
il promet de supprimer les 
impôts et de continuer à les 
soutenir en rognant sur les 
dépenses sociales d’un État 
« trop généreux».

Dans ce débat, Mélen-
chon s’est présenté comme 
l ’e n n e m i  d e  Z e m m o u r 
et de l’extrême droite au 
nom d’une autre idée de 
la France, plus ouverte et 

créolisée. Mais ce n’est pas 
au nom de la France, mais 
bien au nom de leurs inté-
rêts de classe que les tra-
vailleurs conscients doivent 
combattre l’extrême droite.

Si Zemmour présente les 
musulmans comme « non 
assimilables » par la répu-
blique, le patronat a, lui, 
parfaitement su les « assi-
miler», en les intégrant aux 
bataillons d’exploités dont il 
tire profit. /es travailleurs 
qui se laissent avoir par la 
diversion raciste que leur 
proposent les Zemmour et 
autres Le Pen, se privent de 
la seule arme dont ils dis-
posent pour changer leur 
sor t : la force col lect ive 
d’une classe sociale compo-
sée de femmes et d’hommes 
qui, au-delà de leurs diffé-
rences de religion, de na-
tionalité ou de couleur de 
peau, ont les mêmes exploi-
teurs et les mêmes intérêts à 
défendre.

Arnaud Louvet

Le �en en campagne։V la classe ouvrière en ligne de mire

�isas pour les �ag,rébins։V démagogie anti-immigrés
Le 28 septembre, Gabriel 

$ttal a Fonfirmé la déFision 
du gouvernement de diviser 
par deux le nombre de visas 
attribués aux Algériens et 
aux Marocains et de 30 % 
ceux attribués aux Tuni-
siens, par rapport à l’année 

����. /a MustifiFation avan-
cée par le porte-parole du 
gouvernement, « ces pays 
n’acceptent pas de reprendre 
des ressortissants que nous 
ne souhaitons pas et ne pou-
vons pas garder en France», 
s’apparente à un chantage 

pur et simple. Cette mesure 
sera un obstacle supplé-
mentaire pour tous ceux qui 
souhaitent venir en France, 
ne serait-ce que pour voir 
leur famille.

En réal ité, la raison 
i nv o q ué e  n ’e s t  q u ’ u n 

prétexte. Cela fait partie 
de la campagne électorale 
de caniveau de Macron qui 
cherche à gagner des voix 
du côté de l’électorat le plus 
réactionnaire sur le terrain 
de la démagogie anti-im-
migration. Les travailleurs 

conscients se doivent de dé-
noncer de telles mesures 
qui sont des entraves à la 
libre circulation et une ten-
tative d’opposer les travail-
leurs d’un côté et de l’autre 
de la Méditerranée.

Aline Retesse

Les candidats de droite et d’extrême droite qui 
prétendent s’adresser à l’électorat populaire 
savent que le délire raciste pathologique et 
l’incantation à Jeanne d’Arc ne touchent, et c’est 
heureux, qu’une très faible partie de l’électorat. 

L’écrasante majorité des 
travailleurs étant logique-
ment préoccupée par ses 
problèmes réels, le chômage, 
les bas salaires, le logement, 
les difficultés concrètes de 
la vie, Le Pen, ses porte-pa-
role et ses concurrents sont 
contraints de venir sur ce 
terrain.

Ainsi Bardella, président 
par intérim du RN, préten-
dait le 28 septembre sur 
France Inter que l’arrêt de 
l’immigration ferait auto-
matiquement augmenter 
les salaires des travailleurs 
français. Et ce bon apôtre 
du patronat d’affirmer que 
les immigrés acceptaient 
d’être exploités, tirant ainsi 
les salaires vers le bas. Mais 
c’est bien l’employeur qui 
fi[e le montant des salaires. 
Non seulement Bardella n’a 

pas un mot contre les ex-
ploiteurs, mais il leur faci-
lite la tâche en dressant les 
travailleurs les uns contre 
les autres.

Ce même souci pousse 
Marine Le Pen, sa patronne, 
à mettre en avant la pré-
férence nationale, c’est-à-
dire le fait de réserver aux 
seuls titulaires de la carte 
d’identité française l’accès 
aux prétendus avantages 
sociaux. Devant l’évidente 
misère sociale, l’extrême 
droite et la droite qui lui 
dispute le terrain affirment 
que réduire le salaire des 
étrangers fera monter celui 
des Français, qu’expulser 
les familles immigrées libé-
rera des logements pour les 
familles bien de chez nous, 
que priver les petits Karim 
d’a l locat ions per met t ra 

de payer des tablettes aux 
Kevin des faubourgs. C’est 
év idem ment fau x . L’ap -
pauvrissement des classes 
populaires est général et 
se fait au bénéfice exclusif 
des classes possédantes. Il 
continuera, avec ou sans 
Le Pen, tant que les travail-
leurs eux-mêmes n’y met-
tront pas fin. En l’absence 
d’une telle mobilisation des 
travailleurs, sur des bases 
de classe, c’est-à-dire sans 
distinction de nationalité, 
d’origine, de religion, la pro-
pagande xénophobe dessine 
un sombre avenir.

Quelle que soit l’issue du 
scrutin, cette propagande 
affaibl it les travai l leurs 
puisqu’elle contribue à di-
viser leurs rangs. La lutte 
contre l’extrême droite et 
contre l’avenir qu’elle pré-
pare commence par l’af-
firmation de l’unité de la 
classe ouvrière : attaquer le 
dernier sans-papiers arrivé, 
c’est nous attaquer tous !

Paul Galois
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Devant la ,ausse des pri?։V
augmentation des salaires 
et des pensions!
�lus 1�,¤ % d’au+mentation pour le tari( ré+ulé
du +aA au 1er octobre, plus �0 % sur le pri? mo@en
de l’essence depuis un an, au+mentation en
cours du pri? du pain et des pÇtes V la (lambée
des pri? (rappe les classes populaires.

C r a i g n a n t  q u e  c e s 
hausses spectaculaires ne 
provoquent la colère de di-
zaines de milliers de mé-
nages en difficulté, le gou-
vernement a promis pour 
décembre un versement sup-
plémentaire de 100 euros du 
chèque énergie. Ce chèque 
soulagera un tout petit peu 
les six millions de personnes 
qui peuvent en bénéficier. 
Mais il reste dérisoire de-
vant les hausses des factures 
de gaz et d’électricité. Il est 
d’abord destiné à montrer 
que Macron se préoccupe du 
pouvoir d’achat à quelques 
mois de la présidentielle. 
Surtout, ce chèque payé par 
la collectivité est une façon 
d’esquiver le problème réel : 
le refus du patronat d’aug-
menter les salaires.

Depuis des années, les 
salaires sont bloqués. I ls 
sont même à la baisse, car 
dans de multiples secteurs, 

les emplois retrouvés sont 
moins qualif iés et moins 
bien payés que ceux perdus. 
Dans l’hôtellerie et la res-
tauration, confrontées à une 
pénurie de main-d’œuvre 
depuis la sortie des confi-
nements, patronat et gou-
vernement sont obligés d’en 
convenir : les salaires sont 
trop faibles pour des condi-
tions de travail diffiFiles et 
des horaires à rallonge. En 
guise de réponse, Macron 
vient d’inventer la défisFali-
sation des pourboires payés 
par carte bleue, ce qui ne 
concernera probablement 
pas beaucoup de serveurs ! 
Revenir à la rémunération 
des serveurs au pourboire et 
faire prendre en charge une 
partie de leur salaire par 
des exonérations d’impôts, 
les patrons de la restaura-
tion ont aussitôt applaudi.

Avec ce gadget sorti du 
chapeau, Macron est dans la 

droite ligne de tous les gou-
vernements qui multiplient 
depuis des décennies les 
baisses de la TVA, d’autres 
impôts ou des cotisations. 
C’est aussi le discours tenu 
par de nombreux préten-
dants à l’Élysée. Pour Ma-
rine Le Pen, «augmenter les 
salaires, c’est faire peser une 
charge sur des entreprises ». 
Comme les autres, elle pro-
pose de baisser les cotisa-
tions sociales ou encore de 
supprimer une partie de la 
TVA ou des taxes sur l’éner-
gie. Valérie Pécresse, comme 
Dupont-Aignan, souhaite 
une augmentation des sa-
la ires net de 10 %, mais 
en baissant d’autant les 
«charges salariales», autre-
ment dit en vidant un peu 
plus les caisses de retraite 
ou de l’assurance maladie.

'evant l’inȵation qui re-
vient en force, quelles que 
soient ses causes, spécula-
tions, désorganisation du 
marché, pénuries, qu’elle 
soit conjoncturelle ou du-
rable, la seule réponse ac-
ceptable pour les travail-
leurs est une augmentation 
des salaires et des pensions. 
Ces augmentations doivent 
entiªrement ¬tre finanFées 
par le patronat, en lui im-
posant de les prélever sur 
ses EénéfiFes. 3our auJmen-
ter les retraites et les autres 
pensions, il faut augmenter 
les cotisations patronales et 
leurs impôts, pas les baisser. 
Les travailleurs ne font pas 
la manche. Ils ne veulent 
pas des bons d’achat ou des 
chèques énergie. Eux qui 
font fonctionner toute la so-
ciété doivent pouvoir vivre 
dignement de leur travail 
et donc de leurs salaires qui 
doivent être indexés sur le 
coût réel de la vie.

Xavier Lachau

�ari(s du gaA։V hausses 
insupportables
�e 1er octobre, les tari(s ré+lementés du +aA
au+mentent de 1�,¤ %. 	n cumulé, depuis le
1er janvier, cela (ait une ,ausse de presque ¤0 %.

Trois millions de foyers 
abonnés aux tarifs régle-
mentés via Engie sont direc-
tement concernés. Mais deux 
autres millions de foyers 
ayant souscrit un abonne-
ment à un tarif dit « libre » 
auprès d’autres fournisseurs 
vont aussi subir l’augmenta-
tion, car le prix du gaz est de 
toute façon indexé sur les ta-
rifs réglementés. Au total, la 
moitié des consommateurs 
sont touchés.

Cette décision a été prise 
sous la pression des diri-
geants des grands groupes 
fournisseurs de gaz comme 
Engie, EDF ou Total, et avec 
l’accord du gouvernement. 
Sur les marchés, le pri x 
du gaz a été multiplié par 
quatre en neuf mois. Alors, 
du point de vue de tous ces 
grands groupes, les tarifs 
réglementés ou indexés de 
l’énergie augmentent beau-
coup t rop lentement et 
sont des freins aux profits 

exceptionnels que la situa-
tion leur offre.

Devant le scandale que 
représente cette nouvelle 
hausse, et alors qu’i l n’a 
même pas fait mine de s’y 
opposer, le gouvernement a 
dit qu’il allait prendre «des 
mesures ». Peut-être qu’i l 
suivra l’exemple du gouver-
nement espagnol qui vient 
d’annoncer la baisse des 
taxes étatiques sur l’éner-
g ie, le plafonnement de 
certains tarifs et l’annonce 
d’une surtaxe sur les béné-
fiFes des Iournisseurs. 0ais 
en réalité, il ne s’opposera 
pas à l’appétit des fournis-
seurs. Il cherchera juste à 
laisser croire qu’il le fait, 
tout en laissant, de fait, les 
grands groupes racketter la 
population.

Il n’y a que les travail-
leurs eux-mêmes qui pour-
ront, par leurs luttes, dé-
fendre leur niveau de vie.

Pierre Royan

Ça gaze pour eux
¬ en croire les commentateurs, l’e?plosion
des pri? du +aA s’e?pliquerait par la reprise
économique mondiale. �a demande accrue
(erait monter les pri? et la situation actuelle
ne serait qu’un moment di((icile à passer.

Mais si la consomma-
t ion mond ia le de gaz a 
beaucoup augmenté cette 
année par rapport à 2020, 
elle est en réalité du même 
niveau qu’en 2019, 2018 ou 
2017. C’est l’offre de gaz des 
grandes mult inat ionales 
qui s’est réduite et c’est ce 
qui a provoqué la pénurie.

L’a n n é e  d e r n i è r e ,  à 
cause des conf i nements 
l iés au Covid-19 et parce 
qu’il était plus compliqué 
d’envoyer des équipes tech-
niques sur les lieux de pro-
duction, il y a eu très peu 
de maintenance sur les ins-
tallations. Et cela, alors que 
depuis plusieurs années, il 
y a une diminution géné-
rale des investissements. 
Tout cela a fait que les ca-
pacités de production ont 

d i m i nué. Ma i s pou r les 
grandes compagnies, cette 
situation a été une aubaine : 
non seulement elles n’ont 
pas dépensé en investisse-
ment et en plus el les ont 
profité des prix élevés. Et 
les profits ont suivi.

I l  f aut  au s s i  ajouter 
l’action des spéculateurs, 
qui sont souvent aussi les 
grandes compagnies elles-
mêmes. Comme les stocks de 
gaz des pays européens sont 
très bas alors que l’hiver 
arrive, les spéculateurs ont 
acheté des quantités impor-
tantes de gaz qu’ils ont reti-
rées du marché, en espérant 
les revendre beaucoup plus 
cher au milieu de l’hiver. 
Cela a aggravé la pénurie et 
fait encore monter les prix.

P. R. 

Le vert et le vair
Yannick Jadot , vain-

queur de la primaire or-
ganisée par les écologistes 
sera donc leur candidat à 
l’élection présidentiel le. 
I l promeut l’écologie de 
gouvernement, c’est-à-dire 
sa propre capacité à être 

ministre, voire président, 
sans déranger l’ordre éta-
bli. Ce type d’écologie avait 
connu un premier succès 
quelques jours aupara-
vant, passé il est vrai ina-
perçu. Le groupe Kering, 
propriété de la fami l le 

Pinault, une des plus riches 
du pays, renonce à utiliser 
la fourrure animale pour 
ses col lections de haute 
couture.

Les visons passent, les 
politiciens carriéristes es-
pèrent, les Pinault restent.

�ac dZeau
Sous prétexte de res-

pect de l’environnement, 
les restaurants McDonald’s 
ne vendent plus d’eau en 
bouteille plastique. Elles 
sont remplacées par des 

gobelets en carton, conte-
nant… de l’eau du robinet 
filtrée, que McDo vend à 
7 euros le litre !

Chez McDo, les profits 
coulent de source.

G
IL

LE
S 

BA
D

ER
 M

A
XP

PP

Les pourboires défiscalisés... ou de vraies augmentations de salaires.



LEUR SOCIÉTÉ

6        Lutte ouvrière n° 277�        1er octobre 2021

�anté mentale։V grands discours et sombre réalité
Les Assises de la santé mentale, qui viennent de se 
tenir, ont été l’occasion pour Macron de prononcer 
un discours répondant bien plus aux besoins de sa 
campagne électorale qu’à ceux de la psychiatrie.

H e u r e u s e m e n t  b i e n 
d’autres intervenants, des 
professionnels voulant réel-
lement répondre aux diffi-
cultés des patients et des soi-
gnants, ont mis en lumière 
le manque de moyens dont 
souffre la psychiatrie. Ce 
qui est connu depuis long-
temps et a déjà fait l’objet 
de nombreux rapports of-
ficiels, sans que les autori-
tés gouvernementales n’en 
fassent grand-chose.

Les soins psychiatriques 
manq uent en France de 
moyens de toutes sortes. Il 
y a pénurie de médecins 
psychiatres pour prendre 
en charge des patients « en 
vil le ». D’après les projec-
t ions du ministère de la 
Santé, leur nombre devrait 
encore diminuer de 8% d’ici 
à 2030 ! Il en manque beau-
coup dans les hôpitaux psy-
chiatriques au point que des 
renouvellements de pres-
cription, y compris quand 

il s’agit de contention, c’est-
à-dire d’at tacher sol ide-
ment à un lit des patients 
en crise, se font semaine 
après semaine sans avoir 
le temps de les examiner. Il 
y a d’ailleurs une tendance 
au retour à la contention, 
« moyen thérapeut ique » 
d’un autre ¤Je� Iaute d’infir-
miers et d’aides-soignants 
pour s’occuper des malades.

Les Centres médico-psy-
chologiques (CMP), censés 
offrir des consultations à la 
population et éviter que les 
pathologies ne s’aggravent au 
point de nécessiter des hos-
pitalisations, sont tellement 
dépourvus de personnel qu’il 
faut six à douze mois pour 
un premier rendez-vous. 
Ce qui est particulièrement 
dramatique pour dépister 
et diagnostiquer à temps les 
troubles chez les enfants.

Macron promet de créer 
800 postes de psychologues 
pour y remédier. C’est très 

insuffisant. Cette annonce 
inclue-t-elle les 80 postes 
déjà annoncés en décembre 
dernier pour faire face à l’af-
ȵu[ d’étudiants en détresse 
psychologique ? En France, 
il n’y a qu’un psychologue 
pour 15 000 étudiants, c’est 

un pour 3000 aux États-Unis.
Ce n’est pas le rembour-

sement de certaines consul-
tations qui fera surgir les 
structures et les profession-
nels nécessaires. Ce n’est 
pas la mise en place d’un 
numéro vert de prévention 

des suicides qui améliorera 
la prise en charge des pa-
tients. La politique d’écono-
mie en matière de santé, en 
vigueur depuis des dizaines 
d’années, est inhumaine et 
criminelle.

Lucien Détroit

�ests payants։V
une mesure inacceptable
Emmanuel Macron l’avait annoncé le 
12 juillet, les tests PCR et antigéniques de 
dépistage du Covid deviendraient payants dès 
l’automne. Cela sera effectif le 15 octobre. 

I l en coûtera 49 euros 
pour un test PCR et 25 pour 
un test antigénique. Dans 
un premier temps, cette me-
sure devait concerner toute 
la population mais Castex 
vient d’annoncer que les 
personnes vaccinées et les 
mineurs continueraient à 
EénéfiFier de tests Jratuits.

Le gouvernement pré-
tend qu’avec le développe-
ment de la vaccination, i l 
n’est plus question de conti-
nuer à payer des tests qua-
lifiés de « confort », comme 
si les gens allaient se faire 
tester n’importe quand et 
n’importe où ! Mais la véri-
table raison est que ces tests 
–100 millions réalisés depuis 
le début de la pandémie– ont 
coûté environ 2,2 milliards 
d’euros pour 2020 à la Sé-
curité sociale, qui parle de 
4,9 milliards pour 2021.

Il faut donc rogner sur 
les dépenses et en même 
temps continuer à inciter 

les gens à se faire vacciner, 
d’où le maintien du rem-
boursement pour toutes les 
personnes déjà vaccinées. 
Une fois de plus les non vac-
cinés sont montrés du doigt 
et le gouvernement leur fait 
payer, au sens propre, les 
conséquences de leur choix.

Pour le moment, le gou-
ver nement ne remet en 
cause que part iel lement 
la gratuité des tests. Il n’en 
reste pas moins que la mé-
thode consistant à pénali-
ser finanFiªrement Feu[ qui 
refuseront d’être vaccinés 
est inacceptable. Ce sont les 
plus pauvres qui en pâtiront 
le plus. C’est la politique du 
mépris et de la contrainte 
qui se poursuit. Quant à la 
lutte contre l’épidémie, le 
gouvernement s’en moque 
car il n’hésite pas à rendre 
encore plus vulnérable la 
partie de la population qui 
n’aura plus les moyens de se 
tester et de faire obstacle à 
la propagation du virus.

La mesure du gouverne-
ment est inacceptable : tous 
les tests devraient rester 
gratuits, en prenant sur les 
profits des laEoratoires et de 
l’industrie pharmaceutique 
pour les finanFer.

Cédric Duval

�ovidf1�։V ceux qui en profitent
En 2020, le chiffre d’af-

faires des laboratoires 
d’analyses médicales a 
bondi de 37,4% en France, 
pour atteindre 6,2 mil-
l iards d’euros, une aug-
mentation presque exclu-
sivement due à l’activité 
de dépistage du Covid-19. 

L’année 2021 s’annonce 
enFore plus ȵorissante.

Tous les tests sont rem-
boursés depuis un an et 
demi. Les laboratoires 
d ’a na ly ses sont a i n s i , 
à côté des Big Pharma, 
un autre secteur capita-
liste dont les profits pro-
v ien nent  d i rec tement 
des caisses publiques, et 
ont explosé. L’enveloppe 
de 2 mi l l iards d’euros 

prévue dans le budget de 
la Sécurité sociale pour 
les dépistages du Covid-19 
a largement été dépassée. 
Elle devrait atteindre au 
moins 4,9 milliards d’eu-
ros. Et c’est aux travail-
leurs que l’État présente-
ra la note, d’une façon ou 
d’une autre.

Thomas Baumer

�o?icomanes Å �arisf1�e։V
une situation intenable
Vendredi 24 septembre, une cinquantaine de 
toxicomanes ont été évacués des jardins d’Éole, 
proche de Stalingrad dans le 19e arrondissement 
de Paris, vers le square de la porte de la Villette.

Le préfet a fait construire 
un mur pour leur fermer un 
passage vers Pantin, préten-
dant ainsi protéger les habi-
tants de cette commune de 
Seine-Saint-Denis. C’est à la 
fois choquant et dérisoire, 
puisqu’i l suf f it de faire 
quelques mètres pour trou-
ver le moyen de franchir 
le boulevard périphérique. 
Cette opération d’expulsion 
a été présentée comme une 
solution temporaire, mais 
en réalité les autorités pour-
suivent la même politique 
vis-à-vis des toxicomanes 
depuis des années, les chas-
ser d’un endroit à l’autre, 
vers les quartiers les plus 
pauvres de Paris.

Maire de Paris et pré-
fet ont eu beau s’opposer 
dans les médias, i ls sont 
complices de cette situa-
tion. C’est la maire socia-
liste Hidalgo qui a appelé 
Darmanin à la rescousse, 
tout en refusant son plan 
d’expulsion. Le projet d’Hi-
dalgo était la création de 
centres d’accueils, en plein 
milieu des arrondissements 
les plus populaires de Paris.

Ces toxicomanes sont un 
des produits de la montée 
de la misère, et de la pré-
sence de masses de pauvres 
abandonnés à la rue. Que ce 
soient des anciens sans-do-
miFile�fi[e ou des miJrants 
condamnés à camper dans 

des conditions indignes, ils 
sont la proie des trafiquants 
de drogue qui y voient un 
marché rentable. Coupé et 
mélangé à partir de la co-
caïne, peu coûteux, le crack 
rend très vite dépendant, 
avec des dégâts physiques 
rapides. L’agressivité des 
toxicomanes suscite une 
inquiétude légitime pour 
les habitants des quartiers 
concernés.

I l  s e r a i t  u r g e n t  d e 
pr e nd r e  to t a le me nt  e n 
charge et soigner les vic-
times de cette drogue dans 
des endroits adaptés. Mais 
l’�tat se FontrefiFKe en Iait 
de malheureux, consom-
mant une drogue de pauvre, 
dans des rues habitées par 
des petites gens.

Charles Legoda
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�étéo 
rance։V
tempête contre les emplois

D’après un rapport du 
Sénat daté du 22 septembre 
2021, tous les gouverne-
ments, de droite comme 
de gauche, qui se sont suc-
cédé depuis une dizaine 
d’années ont effectué des 
coupes dans les budgets de 
Météo France.

En dix ans, la subven-
t ion annuel le de l’État à 
Météo France a baissé de 
20 %, soit 37 millions d’eu-
ros. Les gouvernements ont 
aussi réalisé une saignée 
dans les ef fect i fs, en les 

faisant passer de 3 600 en 
2009 à 2 700 en 2020. Ils ont 
en outre fermé deux tiers 
de ses implantations terri-
toriales. Le même rapport 
alerte aussi sur le retard 
pris par l’État pour rem-
placer le matér iel obso-
lète comme certains vieux 
supercalculateurs.

Tous ces gouvernements 
sava ient et  savent bien 
qu’avec le réchauffement 
climatique, se multiplient 
l e s  c a t a s t r o p he s  n at u -
relles, qui font de plus en 

plus de morts. Ils sont aussi 
tous conscients que, pour 
survei l ler la situation, i l 
faudrait au contraire aug-
menter les mo\ens afin de 
réaliser des prévisions plus 
fines sur le terrain et plus 
rapides dans le temps.

Mais cela s’oppose à leur 
politique d’économies des-
tinées à financer les sub-
ventions aux capitalistes. 
« Après moi le déluge », telle 
est leur politique en termes 
de prévisions !

Arnaud Louvet

³ducaধon naধonale։V abus de précarité
Depuis la rentrée, de nombreux contractuels 
manifestent pour exiger un renouvellement de 
leur contrat. Ainsi, le 22 septembre, ceux de 
l’académie de Créteil se sont retrouvés devant le 
rectorat pour la cinquième fois depuis la fin août.

Ils sont environ 63 000 
en France, un enseignant 
s u r  d i x  n ’e s t  p a s  t i t u -
laire dans le secondaire. 
Cela veut dire aussi qu’i l 
est payé entre 5 et 20 % de 
moins qu’un enseignant ti-
tulaire pour faire le même 
travail.

Mais l’injustice ne s’ar-
rête pas là. Chaque année, 
les contractuels craignent 
de ne pas voir leur contrat 
renouvelé. Dans l’acadé-
mie de Créteil, juste avant 
les vacances, le service du 
personnel a envoyé pour 
la première fois à 2 630 

en s e i g n a nt s  u ne le t t r e 
précisant qu’« en raison du 
nombre d’agents titulaires 
affectés à la rentrée scolaire 
prochaine, je ne suis malheu-
reusement pas en mesure, à 
ce jour, de vous proposer un 
renouvellement de contrat ».

Nom br e  d ’e nt r e  e u x 
ont certes eu un poste dès 
la rent rée, mais les va-
cances ont eu un goût amer. 
Chaque année, des ensei-
gnants apprennent ainsi 
leur affectation à la der-
nière minute ; i ls ne font 
pas la rentrée avec leurs 
collègues et découvrent les 

niveaux et les classes au 
dernier moment. La durée 
de leur contrat varie d’un 
mois à une année. Et le rec-
torat s’ingénie souvent à ar-
rêter le contrat juste avant 
les vacances pour ne pas 
les payer. En début d’année 
en revanche, les rectorats 
peuvent mettre deux voire 
trois mois avant de payer 
les salaires.

Au bout de six ans, un 
contractuel peut espérer 
décrocher un CDI mais ce 
sont justement ceu x qui 
sont proches du but qui 
parfois ne retrouvent pas 
de travai l . Et i l suff it de 
quatre mois d’interruption 
pour devoir recommencer 
le parcours du combattant. 
Pour les contractuels immi-
grés, la pression est encore 

plus insupportable puisque 
certains sont menacés au-
jourd’hui de perdre leur 
titre de séjour.

Cette précarité sert le 
ministère de l’Éducation 
nat iona le q u i escompte 
bien que ces enseignants 
se battront moins et que 
cela pèsera par contrecoup 
sur leurs col lègues. C’est 

d’autant plus révoltant que 
dans nombre d’établisse-
ment, des postes d’ensei-
gnants ne sont toujours pas 
pourvus. L’État se comporte 
comme n’importe quel em-
ployeur, développant la 
préFarité afin de diminuer 
les dépenses, au détriment 
du personnel et des élèves.

Aline Urbain

Lycée �aulf³luard g �aintfDenis։V non à la fermeture de la cantine !
Depuis la rentrée, il manque six personnes sur sept 
à l’intendance du lycée Paul-Éluard de Saint-Denis, 
qui compte 1 �00 élËves, avec pour conséquence 
immédiate de geler les bourses des lycéens, ce qui 
peut être dramatique pour nombre de familles.

De plus, le logiciel qui 
gère les cartes de cantine 
est en panne. Jusqu’à la 
semaine dernière, l’inten-
dant, aidé d’agents de ser-
vice, distribuait des tickets 
aux élèves. Un élève pou-
vait ainsi faire 45 minutes 

de  q ueue a lor s  q u ’ i l  a 
55 minutes de pause déjeu-
ner. Face à cette situation, 
le proviseur a donc déci-
dé de fermer purement et 
simplement la cantine du 
mardi au vendredi, expli-
quant aux parents indignés 

que c’était une manière de 
faire pression sur le rec-
torat pour qu’il recrute le 
personnel manquant.

U n e  c i n q u a n t a i n e 
d’enseignants se sont ré-
unis le deuxième jour de 
la fermeture de la cantine, 
con sc ient s  q ue nom bre 
d’élèves se rendaient en 
cours le ventre v ide. De 
nombreu x parents n’ont 
pas de quoi donner tous 
les jours cinq euros à leur 

enfant pour leur déjeuner. 
Cer tains élèves sont des 
mineurs isolés. Une délé-
gation est allée demander 
des comptes au proviseur, 
exigeant que la cantine soit 
rendue gratuite puisqu’i l 
était impossible de distri-
buer des tickets. Le provi-
seur a prétendu qu’une telle 
mesure serait illégale. Cela 
a décidé une minorité d’en-
seignants à se mettre en 
grève et à rendre publique 

cette situation révoltante 
en alertant la presse et en 
appelant les parents à se 
rassembler la semaine sui-
vante devant le lycée. Bizar-
rement, la cantine a ouvert 
le vendredi avant la date 
prévue. C’est une petite vic-
toire. Le rassemblement 
était maintenu jeudi 30 sep-
tembre parce que de nom-
breux problèmes n’étaient 
pas encore pas réglés.

Correspondant LO

Manifestation contre la précarité, le 26 janvier 2021.

LO

LubriAol։V patron coupable, 
État complice

�,argeurs de télép,ones V
les joies de la libre concurrence 

Jeudi 23 septembre, la 
Commission européenne 
a présenté un projet de 
règlement pour imposer 
en 2024 un même type de 
chargeur, le type USB-C, 
à tous les fabricants de 
téléphones portables, ta-
blettes et autres appareils 
é le c t r on iq ue s  r e c h a r -
geables par un câble. 

A l o r s  q u ’ i l  s e r a i t 

possible d’utiliser un seul 
modè le de con nec teu r 
pour tous ces appareils, 
les fabr icants ont créé 
une diversité invraisem-
blable de branchements, 
qui s’est tout de même ré-
duite au fil du temps. &ela 
fait part ie de leur stra-
tégie commerciale, af in 
d’imposer des dépenses 
supplémentaires à chaque 

changement d’apparei l . 
C e t te  v e nte  f or c é e  de 
chargeurs produit 11 000 
tonnes de déchets par an.

Il aura fallu 20 ans à la 
commission européenne 
pour se prononcer sur la 
question, sans aller toute-
fois jusqu’à imposer réel-
lement quoi que ce soit 
aux fabricants.

Charles Legoda
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Deu x a n s après l ’ i n -
cendie de l ’usine Lubri-
zol de Rouen, où plus de 
10 000 tonnes de produits 
chimiques sont parties en 
Iumée� des sFientifiques dé-
noncent le refus de la di-
rection de leur fournir les 
produits qui ont brûlé lors 
de la catastrophe. Ils sou-
haitaient reproduire l’in-
cendie en espace confiné 
pour en étudier la toxicité.

Au même moment, et vi-
siblement sous la pression 
de Lubrizol , le président 
de l’Université de Rouen 
(a nc i e n  v i c e - pr é s i de nt 
chargé des par tenar iats 
et des relat ions avec les 
entreprises) a annulé à la 

dernière minute une jour-
née d’étude universitaire 
sur l’incendie, prévue le 27 
septembre.

La richissime multina-
t ionale, qui a fait passer 
les profits avant la séFurité 
des travailleurs et de la po-
pulation, est confortée par 
l’État. Après avoir négligé 
les contrôles de sécurité 
avant la catastrophe, les 
autorités font tout pour mi-
nimiser ses conséquences. 
Et la just ice se hâte len-
tement. C ’est dans la lo -
g ique d’un État qui pro-
tège avant tout les intérêts 
capitalistes. 

Correspondant LO
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Allemagne։V
après les élections, 
les problèmes 
des travailleurs
restent entiers
En Allemagne, les deux grands partis qui se partagent 
le pouvoir depuis des années, SPD (sociaux-
démocrates) et CDU/CSU (conservateurs) arrivent 
largement en tête aux élections législatives du 
�¤ septembre. �e ��� recueille ��,7 % des su((ra+es,
et la ��Uc��U, parti de la c,anceliËre �er0el, �4,1 % U
à eux deux, ils totalisent la moitié des votes. Pourtant, 
l’incertitude demeure sur la constitution d’une 
coalition aboutissant à un +ouvernement (édéral.

Si leurs résu ltats sont 
proches, la dynamique des 
deux partis est éloignée. Il y 
a six mois, le SPD plafonnait 
autour de 15 % dans les son-
dages, et a fait une remontée 
inattendue. La CDU n’a cessé 
de baisser et réalise un score 
lamentable pour elle : jamais 
dans l’histoire de la RFA elle 
n’avait terminé sous les 30%.

Le soir des élections, les 
têtes de listes des deux partis, 
Olaf Scholz (SPD) et Armin 
Laschet (CDU), prétendaient 
chacun pouvoir former un 
gouvernement : c ’est d ire 
que le conservateur Laschet 
n’avait pas renoncé à la chan-
cellerie. Dans ce contexte, les 
partis arrivés troisième et 
quatrième, à savoir les Verts 
passés de 9% des voix en 2017 
à 14,8% cette fois, et la droite 

dite libérale du FDP (11,5 %), 
sentent leur heure venue. 
En désaccord sur bien des 
points, Verts et FDP ont de 
bonnes chances d’appartenir 
au futur gouvernement, dans 
une coalition à trois dont le 
FKeI de file� qu’il soit du 63' 
ou de la CDU, reste incertain. 
Leur envie d’aller à la man-
geoire est si grande qu’ils se-
ront certainement inventifs 
dans l’art du compromis.

L’A f D (A lter nat ive f ür 
D e u t s c h l a n d ,  e x t r ê m e 
droite), entrée avec fracas au 
Bundestag pour la première 
fois en 2017, recule un peu, 
passant de 12,6 % des voix à 
10,3 %. Mais cela confirme 
un enracinement à un ni-
veau inégalé depuis l’après-
guerre. La question des mi-
grants n’étant heureusement 
guère présente dans le débat, 

�ali։V la France ne veut pas laisser la place
Un ��e soldat (ran%ais a perdu la vie au �ali, tué dans
une embuscade. Comme ceux qui l’ont précédé, il 
est mort pour dé(endre les intérÍts de l’impérialisme
(ran%ais dans la ré+ion. Une mort d’autant plus stupide
qu’elle intervient à un moment oÙ les soldats (ran%ais
vont quitter leurs bases, au Nord du Mali, tout en 
continuant à y intervenir à partir du Niger voisin.

En annonçant en juil let 
dernier l’abandon rapide de 
ces bases et la réduction du 
nombre de militaires français 
engagés au Sahel, Macron en-
tendait mettre fin à l’enlise-
ment de l’armée française. Il 
réagissait aussi à l’ouverture 

de négociations avec certains 
groupes djihadistes par le Pre-
mier ministre Choguel Maïga, 
arrivé au pouvoir deux mois 
plus tôt après un coup d’État.

Mais quitter le Mali ne si-
Jnifiait pas pour autant lais-
ser d’autres y prendre pied. 
C’est pourtant ce qui est en 
train de se passer. À peine le 
départ des troupes françaises 
annoncé, Choguel Maïga a 
pris langue avec différents 
groupes de mercenaires, et en 
particulier ceux de la société 
russe Wagner, qui sévit déjà 
en Centrafrique, en Libye 
et en Syrie. Le Premier mi-
nistre malien a affirmé same-
di 25 octobre à la tribune de 
l’ONU son droit à «assurer la 
sécurité de manière autonome 
avec d’autres partenaires», dé-
nonçant « l’abandon en plein 
vol» de la France. La ministre 
française des Armées, Flo-
rence Parly, s’en est étranglée 
de rage, taxant d’indécents 
ces propos deux jours après la 
mort du soldat français. Mais 
ce qui l’inquiète vraiment, 
c’est de voir le Mali s’éman-
ciper un tant soit peu de la 
tutelle française.

Wagner, étroitement liée 
aux dirigeants russes, est 
bien connue pour ses exac-
t ions en Centrafrique, où 
el le a été appelée par les 
dirigeants du pays suite au 
départ de l’armée française. 
Mais l’armée malienne, sou-
tenue et formée par les mili-
taires français, a commis au-
tant d’actes barbares contre 
la population, et les soldats 
français eux-mêmes ont leur 
lot de victimes parmi les ci-
vils. Wagner a aussi l’habi-
tude de se payer sur le pays, 
négociant sa protection en 
échange de contrats miniers. 
Mais que fait d’autre l’impé-
rialisme français dans toute 
l’Afrique?

Tous ces prétendus protec-
teurs, aujourd’hui les armées 
française et maliennes, peut-
être demain des mercenaires 
russes ou d’autres pays, sont 
des ennemis de la population 
malienne. Ils ne peuvent que 
contribuer à accroître la ter-
reur sous laquelle vivent les 
habitants et à renforcer les 
djihadistes.

Daniel Mescla

Trois des candidats à la chancellerie sur les affiches de leur parti.
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Des mercenaires de Wagner.
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l’Af D a tenté de surfer sur 
le mécontentement contre 
les mesures sanitaires, pro-
mettant de faire tomber le 
masque et n’hésitant pas à se 
présenter en défenseur de la 
liberté.

Une sema i ne ava nt le 
scrutin, un homme a abat-
tu un jeune employé d’une 
stat ion-service parce que 
ce dernier lui avait deman-
dé de porter son masque. 
L’assassin, act i f dans des 
réseaux proches de l’Af D, 
a déclaré que les mesures 
de lutte contre l’épidémie 
constituaient une « atteinte 
croissante à ses droits », une 
dictature. Une nouvelle fois, 
on voit qu’une partie de l’ex-
trême droite est prête au pas-
sage à l’acte, et que les dis-
cours des uns arment le bras 
des autres.

C’est à Die Linke, le par-
ti de gauche dite radicale, 
que le candidat de la CDU, 
Laschet, a réservé ses coups. 
Die L i n ke se prononçant 
pour la sortie de l’Otan et 
soutenant l’initiative de Ber-
linois pour l’expropriation 
(avec indemnités) de grandes 

s o c i é t é s  i m m o b i l i è r e s , 
Laschet a dessiné le tableau 
d’une Allemagne isolée sur 
la scène internationale, dont 
les patrons s’enfuiraient ou 
dont les logements par t i-
raient à vau-l’eau.

Cette campagne, complai-
samment relayée par des mé-
dias, a-t-elle porté ses fruits ? 
Die Linke vient de subir une 
baisse brutale de son élec-
torat, ne totalisant plus que 
4,9 % des voix, contre 9,2 % 
en 2017. Sans doute cet te 
chute est-elle l iée aussi au 
petit courant vers le SPD et 
les Verts, mais l’absence de 
perspectives proposées par 
Die Linke aux travailleurs, 
puisqu’elle n’espère qu’une 
participation au gouverne-
ment, a pu jouer son rôle. Par 
ail leurs, Die Linke se vou-
lant pourtant la représen-
tante des pauvres, notam-
ment à l’Est, a vu une partie 
de ses porte-parole prendre 
des positions hostiles à l’ar-
rivée de migrants.

Quoi qu’il en soit, dans la 
sphère des dirigeants poli-
tiques, Merkel reste en poste 

le temps qu’une coalition se 
forme permettant la mise en 
place d’un gouvernement. Le 
résultat des tractations poli-
ticiennes, quel qu’il soit, ne 
changera rien à la situation 
du monde du travail, qui n’a 
cessé de se dégrader. La crise 
économique et sanitaire a 
signifié, en Allemagne aus-
si ,  des plans de l icencie -
ment s ,  not a m ment d a n s 
l’automobile, et la chute du 
pouvoir d’achat des classes 
populaires l ivrées au tra-
vail précaire et aux baisses 
des salaires, en même temps 
qu’à la montée des loyers. 
Les cadeaux aux capitalistes 
ont été payés par la popu-
lation, par la pauvreté des 
investissements dans les in-
frastructures et le rétrécis-
sement des subventions aux 
communes et aux cantons, 
la catastrophe cl imatique 
du début de l’été en a été un 
exemple douloureux.

I l  es t  cer ta i n q ue les 
grands partis bourgeois aux 
commandes cont inueront 
cette politique antiouvrière.

Alice Morgen
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�,ine։V la bulle 
immobilière menace 
d’exploser
�epuis plusieurs semaines, les di((icultés de
Evergrande, l’un des plus gros promoteurs immobiliers 
c,inois, (ont tan+uer les marc,és (inanciers de
la planète, au point que certains ont agité le 
spectre de la (aillite de �e,man �rot,ers, celle
qui en �00¥ avait déclenc,é la crise (inanciËre.

Evergrande, qui emploie 
d irectement 200 000 per-
sonnes mais dont dépendent 
plus de 3 millions de travail-
leurs, s’est développé avec la 
bulle immobilière chinoise 
de ces vingt dernières an-
nées. C’est en empruntant 
qu’il lançait ses programmes 
immobiliers et c’est en ven-
dant les appartements avant 
qu’ils ne soient achevés qu’il 
payait les programmes pré-
cédents, l’argent des acqué-
reurs couvrant les dépenses 
et les emprunts passés.

Tout cela a fonct ionné 
tant que le marché était en 
développement et que les 
prix montaient. Ainsi , les 
prix de l’immobil ier dans 
les villes de la côte Est, où 
l’on trouve les meilleurs sa-
laires, ont doublé sur les dix 

dernières années, faisant des 
logements eux-mêmes un ob-
jet de spéculation. Dans la 
« Venise chinoise », à 90 km 
de Shanghaï, 80 % des loge-
ments de luxe construits par 
Evergrande, dont le prix a 
triplé depuis 2012, ont été 
vendus, mais un tiers sont 
inoccupés, en attente d’être 
revendus. Pour beaucoup de 
Chinois, et pas forcément très 
aisés, l’investissement immo-
Eilier est un mo\en de finan-
cer les études des enfants ou 
leur propre retraite.

La spéculation immobi-
lière n’a pas fait la fortune 
que de capitalistes chinois. 
Après la crise de 2009 et le 
plan de relance massif de 
l’État, nombre d’entreprises 
occidentales se sont tournées 
vers ce qui était présenté 

³tatsf�nis։V
footballeuses : 1 – fédération : 0
�es (ootballeuses américaines ont en(in obtenu
de toucher les mêmes primes que les joueurs. et 
non trois (ois moins. �ourtant, l’équipe masculine
n’a jamais dépassé les quarts de (inale d’un
�ondial, alors que l’équipe (éminine a tout +a+né,
notamment quatre Coupes du monde (dont la 
dernière, en 2019) et quatre titres olympiques.

Depuis des années, les 
joueuses, emmenées par leur 
vedette Megan Rapinoe, ba-
taillaient contre leur fédéra-
tion� qui vient enfin de Féder. 
Dans le monde, seules neuf 
fédérations sur 211 auraient 
mis joueurs et joueuses sur 
un pied d’égalité salariale. La 
Fédération française de foot-
ball a attribué 400 000 euros 
à chacun des joueurs vain-
queurs du Mondial 2018, 

a lors q ue si les joueuses 
l’avaient emporté en 2019, 
el les n’auraient reçu que 
40 000 euros. Dans les clubs, 
l’écart est encore plus criant, 
avec un salaire moyen de 
73 000 euros mensuels pour 
un joueur de Ligue 1, et de 
2500 euros pour une joueuse 
professionnelle…

Pour justifier ces diffé-
rences, les fédérations et les 
clubs ont longtemps utilisé 

des arguments physiques 
éculés : les femmes joueraient 
moins bien, el les seraient 
moins puissantes, moins ra-
pides, etc. Depuis des journa-
listes sportifs comme Thierry 
Roland jusqu’à des académi-
ciens comme Alain Finkielk-
raut , de nombreux mâles 
phal locrates ont v i l ipen-
dé le football féminin. Au-
jourd’hui, les instances pré-
textent plutôt qu’il ne produit 
pas les mêmes recettes (droits 
télés, sponsors…) que le foot-
ball masculin. Autrement dit, 
ces responsables justifient 
leur sexisme par celui de 
la société. En réalité, ils ont 
longtemps été responsables 
de la faiblesse des recettes : 
pendant un demi-siècle, de 
la fin de la 3remiªre *uerre 
mondiale à la fin des années 
1960, les instances de ce sport 
ont tout simplement inter-
dit le football féminin. Et au-
jourd’hui, quand les matchs 
sont diffusés, le public est au 
rendez-vous. En 2019, plus 
d’un milliard de téléspecta-
teurs ont suivi la Coupe du 
monde féminine.

Les footballeuses améri-
caines viennent de mettre 
un but bienvenu, qui bat 
en brèche des i néga l ités 
criantes, mais il est probable 
qu’on continuera d’entendre 
ce genre d’arguments tordus.

Michel Bondelet

Dé(ense de lZenvironnement։V
des militants assassinés
Dans un rapport publié le 13 septembre, l’ONG 
britannique Global Witness recense 227 assassinats 
de dé(enseurs de l’environnement en �0�0, soit quatre
par semaine. �e décompte macabre, (orcément sousf
évalué, est en augmentation constante depuis 2018.

L’Amérique du Sud totalise 
la majorité des assassinats, 
dans des pays où la biodi-
versité est particulièrement 
riche, tels que la Colombie, 
le Mexique, le Brésil, le Hon-
duras� le *uatemala� le 1iFa-
ragua et le Pérou. Les autres 
continents touchés sont l’Asie 
du Sud et l’Afrique. 70 % des 
personnes assassinées s’op-
posaient à la déforestation. 
Les autres s’opposaient à des 
barrages hydroélectriques, 
à l’agro-industrie ou à des 
mines à ciel ouvert, comme 
Fikile Ntshangase, militante 
sud-africaine, tuée à bout 
portant devant son petit�fils 
en octobre 2020.

*loEal :itness dénonFe 
l’impunité de ces assassinats, 
perpétrés par les États ou par 
des milices pour le compte 
des capitalistes de multiples 
seFteurs industriels. /’21* 
explique également : «Plus les 
terres sont accaparées et plus 
les forêts sont abattues dans 
l’intérêt de prof its à court 
terme, plus la crise climatique 

s’aggrave. Et plus la crise cli-
matique s’aggrave, plus aug-
mente la violence contre ceux 
qui protègent leurs terres et 
notre planète.» L’organisation 
économique et sociale capi-
taliste enferme l’humanité 
dans une spirale infernale. 
/es disFours offiFiels de plus 
en plus verts n’empêchent 
pas les assassinats.

Julie Lemée

L’équipe américaine de football championne du monde en 2019.
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À Suzhou, une ville proche de Shanghai, un complexe immobilier d’Evergrande laissé à l’abandon.
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Cristina Bautista Taquinas, tuée lors 
d’une manifestation, en Colombie.
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comme le nouvel eldorado, y 
implantant des succursales, 
fournissant le secteur en 
matières premières. Mais la 
bulle immobilière a conduit 
la dette des promoteurs vers 
des sommets : 851 milliards 
d’euros pour les quatre pre-
miers, dont 260 pour le seul 
Evergrande, l’équivalent de 
la dette d’un pays comme le 
Portugal. Ce sont les risques 
grandissants associés à cette 
dette qui ont conduit en 2020 
l’État chinois à restreindre 
l’accès au crédit des pro-
moteurs immobiliers. Avec 
la crise économique de ces 
derniers mois et la nouvelle 
interdiction de vendre les 

appartements non achevés, 
la mécan iq ue f i nancière 
d’Evergrande s’est grippée. 
Pour faire face aux dizaines 
de milliards de rembourse-
ments d’emprunts prévus 
dans les mois qui viennent, le 
groupe en est réduit à brader 
ses logements et à céder ses 
participations dans d’autres 
sociétés.

Malgré cela, Evergrande 
n’a pas ef fectué un rem-
b o u r s e me n t  d e  p l u s  d e 
80 millions de dollars pré-
vu le 23 septembre dernier, 
et le deuxième actionnaire 
du groupe a annoncé son 
désengagement.

La croissance chinoise 
de ces dernières décennies 
est assise sur une montagne 
de dettes. Devant la menace 
de son ef fondrement , les 

capitalistes chinois comme 
les occidentaux qui y ont 
investi, comptent bien que 
l’État interviendra et sauvera 
tout ou partie de leur mise 
dans Evergrande. Mais si son 
patron, un des plus riches de 
Chine, a pu quitter le navire 
en perdition en août, ni les 
millions de travailleurs qui 
en dépendent, ni ceux qui y 
ont investi leurs économies 
ne peuvent en faire autant. 
1,2 million de personnes at-
tendent d’Evergrande la li-
vraison d’un logement en par-
tie déjà payé. Cela explique la 
colère qui s’est exprimée lors 
de manifestations devant les 
locaux de l’entreprise aux 
cris de « Rendez-nous notre 
argent».

Serge Benham
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les difficultés à construire 
une société socialiste : «C’est 
le début d’une révolution 
plus difficile, plus essentielle, 
plus radicale et plus déci-
sive que le renversement de 
la bourgeoisie, car c’est une 
victoire sur notre propre 
routine, notre relâchement 
[…], sur ces habitudes que le 
capitalisme a léguées à l’ou-
vrier et au paysan». Aux ou-
vrières et aux paysannes, 
le passé avait légué les pré-
jugés religieux, le manque 
d’éducation et de conscience 
pol it ique, le manque de 
FonfianFe en soi.

Pour combattre cet hé-
ritage, les dirigeantes bol-
cheviques Alexandra Kol-
lontaï, Inessa Armand et 
Concordia Samoïlova réu-
nirent à l’automne 1918 plus 
de 1 100 femmes pour un 
congrès panrusse des ou-
vrières et des paysannes. 
En 1919, malgré l’opposi-
tion de certains militants, 
elles créèrent une section 
du comité central du par-
ti bolchevique chargée de 
militer parmi les travail-
leuses ( le Jenotdel), q ui 
exista jusqu’en 1930 : des 
déléguées élues par les ou-
vrières et par les paysannes 
pour trois à six mois réu-
nissaient des travailleuses 
pour écouter leurs pro -
blèmes, participaient à des 
meetings, à des campagnes 
de propagande contre l’al-
coolisme, les violences do-
mestiques, les épidémies…, 
s’initiaient à la gestion des 
institutions collectives (jar-
dins d’enfants, crèches, can-
tines). Nadejda Kroupskaïa 
estimait que 10 millions de 
femmes furent ainsi délé-
guées à un moment ou à un 
autre.

Des journau x bolche-
viques (L’ouvrière, La com-
muniste) jouaient un rôle 
d’éducation politique et de 
caisse de résonance aux pro-
blèmes et aux préoccupa-
tions des ouvrières. La lutte 
pour l’alphabétisation per-
mit à des millions de femmes 
d’accéder pour la première 
fois à la lecture, en particu-
lier dans les campagnes où 
les popes de l’Église ortho-
doxe et des vieux s’y oppo-
saient, y voyant l’influence 
de l’Antéchrist!

La lutte pour 
lZémancipaধon des 
(emmes dZ�rient et 
des paysannes

Dans les Républiques so-
viétiques d’Orient, le pou-
voir des soviets interdit la 
polygamie, la pratique de 
la dot, et chercha à s’ap-
puyer sur les mobilisations 
des femmes pour renverser 
les castes féodales et reli-
gieuses archaïques. En 1921, 
u n cong rès des fem mes 
communistes d’Orient s’ex-
prima ainsi : «Esclaves, nous 
naissions et esclaves, nous 
mourions […], il semblait que 
cela devait être notre destin 
éternel […]. Mais voilà, en 
octobre 1917, une étoile rouge 
apparut, jamais vue aupara-
vant, et ainsi les ouvrières et 
les paysannes se joignirent 
à la Révolution et cela chan-
gea leurs vies. » Le chemin 
restait encore long: en Ouz-
békistan en 1928, plus de 
200 femmes furent assassi-
nées par leurs familles pour 
avoir tenté d’exercer leurs 
droits, ou pour avoir assisté 
à une réunion du Jenotdel.

Da ns les ca mpag nes , 
l e s  m i l i t a n t e s  p a r l a n t 
contraception, participation 
à la vie des soviets, lecture, 
se heurtaient aux traditions 
patriarcales : tel le jeune 
femme, débusquée au club 
de lecture de son village par 
sa belle-mère, était traînée 
par les cheveux jusqu’au 
foyer conjugal. Telle lectrice 
écrivait à un journal socia-
liste que son mari l’«accable 
d’injures et presque de coups. 
Il ne veut pas que je travaille, 
il voudrait que je reste assise 
sur le poêle, […] mais moi je 
veux être une ouvrière de la 
grande révolution d’Octobre ; 
j’en ai assez d’être une bonne 
femme, je veux être un être 
humain».

Le pouvoir des soviets, 
avec ses réalisations juri-
diques et matérielles, expri-
mait la volonté de change-
ment qui émergeait parmi 
des millions d’ouvrières et 
de paysannes et nombre de 
leurs compagnons, et ébran-
lait des traditions qui pe-
saient sur la vie des femmes 
depuis des siècles.

Zoé Chavet

La révolution russe et 
l’émancipation des femmes
L’émancipation des femmes fait partie intégrante 
du combat du mouvement ouvrier communiste. 
Première prise du pouvoir par la classe ouvrière à 
grande échelle, la révolution russe de 1917 a fait 
souffler un vent d’émancipation sur les ouvrières 
et sur les paysannes, malgré les difficultés 
terribles liées au sous-développement, à son 
isolement dans un seul pays, au sabotage des 
milieux bourgeois et aristocratiques, à l’agression 
par les puissances impérialistes coalisées.

Les pas réalisés dans la 
direction de l’émancipation 
des femmes, et la façon dont 
ils furent faits, donnent la 
mesure des bou leverse -
ments que permet une ré-
volution sociale profonde. 
Ce n’est que par la suite que 
la bureaucratie stalinienne, 
une fois installée au pou-
voir, revint à une vision 
conservatrice du rôle de la 
femme comme mère de fa-
mille et freina les progrès 
initiaux.

Penda nt la P rem ière 
G u e r r e  m o n d i a l e ,  l e s 
femmes étaient entrées mas-
sivement dans les usines 
russes pour remplacer les 
hommes part is au front, 
jusqu’à représenter 43% des 
ouvriers. Leur situation res-
tait marquée par la soumis-
sion au père de famille, les 
violences domestiques, le 
poids de la religion et de la 
tradition, l’analphabétisme, 
les salaires inférieurs de 
moitié à ceux des hommes, 
l’obl igation de travai l ler 
jusqu’à l’accouchement et de 
reprendre dès le lendemain.
Des progrès législaধ(s 
inédits

La révolution russe fut 
lancée par une manifesta-
tion d’ouvrières du textile 
en février 1917 à Petrograd. 
Elle déboucha en octobre, 
sous la direction du parti 
bolchevique, sur un nou-
veau pouvoir reposant sur 
la mobilisation et l’organi-
sation des travailleuses et 
des travailleurs eux-mêmes. 
Le Consei l des com m is-
saires du peuple fut aussi le 
premier gouvernement du 
monde où siégea une femme, 
Alexandra Kollontaï.

Le nouveau pouvoir réa-
lisa rapidement, en termes 
de changements législatifs, 
ce pour quoi les féministes 
se battaient alors dans les 
pays dits démocratiques en 
Europe et aux États-Unis : 
droit de vote et éligibilité, 
fin de l’autorité du chef de 
famille, mariage civil, sim-
plifiFation du divorFe� éJali-
té de droits entre les enfants 
nés hors mariage ou pas, 
interdiction du travail de 
nuit pour les femmes, éga-
lité salariale, congé mater-
nité de 16 semaines pour les 
ouvrières et de 12 semaines 

pour les employées, légali-
sation et gratuité de l’avor-
tement (en 1920).

&omme le dit /énine fin 
1918 : « Nulle part dans le 
monde l’égalité et la liber-
té des femmes travailleuses 
n’ont trouvé une aussi com-
plète réalisation […]. Pour la 
première fois dans l’histoire, 
notre loi a effacé tout ce qui a 
fait de la femme un être sans 
droits. » Il poursuivait en 
disant : « Naturellement les 
lois ne sont pas suffisantes.»
Car il y a une marge entre 
l’égal ité sur le papier et 
l’égalité réelle dans la vie 
quotidienne…

La lutte contre 
lZesclavage 
domesধ7ue

Lén i ne con stata it  en 
1919 : « La femme continue 
à demeurer l’esclave domes-
tique, malgré toutes les lois 
libératrices, car la petite éco-
nomie domestique l’oppresse, 
l’étouffe, l’abêtit, l’humilie 
en l’attachant à la cuisine, 
à la chambre des enfants, 

en l’obligeant à dépenser ses 
forces dans des tâches terri-
blement improductives, mes-
quines, énervantes, abrutis-
santes, déprimantes.» Inessa 
Armand précisait à ce sujet : 
« Pour remplacer des mil-
liers et des millions de petites 
unités économiques indivi-
duelles, de cuisines rudimen-
taires malsaines et mal équi-
pées et l’incommode baquet à 
lessive, il nous faut créer des 
structures collectives exem-
plaires, des cuisines collec-
tives, des cantines collectives 
et des laveries collectives».

La nouveauté, c’est que 
l’État ouvrier était un or-
gane aux mains des travail-
leurs, fonctionnant grâce à 
leurs initiatives, en particu-
lier celles des travailleuses. 
M a l g r é  l a  pauv r e té  du 
pays, beaucoup s’attelèrent 
à changer le mode de vie : 
par la mise en place de lo-
gements communautaires, 
de cantines, de crèches et de 
jardins d’enfants, de mai-
sons maternelles accueil-
lant les femmes avant et 
après les naissances.
Dans le �arধ 
bolc,evi7ueT une 
secধon spéciale 
sZadresse au? 
travailleuses

Le Par t i bolchev iq ue 
mena une lutte militante 
pour davantage impliquer 
les femmes dans l’action po-
litique. Lénine soulignait 
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gnati Nivins0i : affiche de propagande du �enodtelW  
a 
emmes alleA à la coopérative. b

En 191�, manifestation à Pétrograd 
pour la /ournée internationale des femmesW
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�us �ransdev g։ �égion parisienne։V
la colère gagne du terrain
La grève des conducteurs de bus, qui a démarré à 
Lieusaint en Seine-et-Marne le 2 septembre, s’est 
étendue à d’autres dépôts de la région parisienne.

Elle a gagné Vaux-Le-Pé-
nil le 6 septembre, puis a 
touché Combs-La-Ville, Ces-
son, Vulaines, Montereau, 
Nemours, Saint-Fargeau, 
Lagny-sur Marne, Bailly-Ro-
mainvi l l iers en Seine-et-
Marne, Saint-Gratien dans 
le Val-d’Oise.

Les grévistes ont ma-
nifesté devant le siège de 
T ra n sdev,  deva nt ce lu i 
d’Île-de-France-Mobilités 
(IDFM), « l’autorité organisa-
trice » des transports. Ils se 
sont rassemblés à Melun le 
27 septembre. Ça a été l’oc-
casion de nouer des l iens 
entre les grévistes des di-
vers sites, ainsi qu’avec des 
travailleurs de la SNCF, de la 
RATP et de l’usine Safran de 
Villaroche.

Depu i s  plu s ieu r s se -
maines, les grévistes dé-
noncent dans leurs vidéos 

les horaires déments, les 
ser v ices à ampl itude de 
13 heures, voire 14 heures, 
avec une coupure passée 
au dépôt, le décompte du 
temps de travail qui exclut 
les coupures et les pauses 
en terminus, les diverses 
primes supprimées, la ré-
duction des temps de prise 
de service et de pause en 
terminus.

Ils sont conscients d’être 
les premiers à s’opposer à 
la politique des patrons du 
secteur, de Transdev, Keolis 
ou la RATP, qui s’attaquent 
à leurs salariés sous pré-
texte d’être plus compéti-
tifs pour pouvoir remporter 
de futurs appels d’offres. Et 
derrière eux, ils s’opposent 
à l’offensive du gouverne-
ment contre les travailleurs 
du transport. Car, comme la 
5$T3� .eolis� une filiale de 

la SNCF, est contrôlée par 
l’État (détenue à 70% par la 
SNCF et à 30% par la Caisse 
des dépôts), de même que 
Transdev, détenue à 66 % 
par la Caisse des dépôts.

La grève trouve un écho 
à la RATP où de nouvelles 
conditions de travai l des 
conducteurs de bus sont an-
noncées au prétexte des fu-
turs appels d’offres d’IDFM. 
Quelques conducteurs de 
bus de la RATP, dont cer-
tains en grève, se sont ren-
dus sur les piquets de grève 
de Transdev, et ils défendent 
autour d’eux l’idée que les 
travailleurs seraient plus 
forts en se battant ensemble 
contre les mêmes attaques.

La grève exerce une pres-
sion, et certains élus locaux 
s’en prennent à Pécresse, 
présidente d’IDFM. Celle-
ci répond que l’organisa-
tion du travail dépend des 
employeurs, et eux-mêmes 
mettent en avant qu’IDFM 
ne leur laisse pas le choix 

pou r obten i r les appels 
d’offres. La réalité est qu’ils 
sont tous d’accord et inté-
ressés à exploiter plus les 
travailleurs.

La déterminat ion des 
grévistes et l’élargissement 
de la grève sont évidem-
ment u n g ros problème 
pour la direction de Trans-
dev, mais pas seulement. Ce 
sont toutes les entreprises 
du secteur et les autotités 

d’IDFM qui ont de quoi s’in-
quiéter du fait que les tra-
vailleurs ne marchent pas 
dans ce chantage aux appels 
d’offres.

Le patronat et les politi-
ciens à leur service ont leur 
stratégie. Mais ce qu’ils ne 
contrôlent pas, c’est la ré-
action des travailleurs. La 
grève de Transdev en est la 
démonstration.

Correspondant LO

�errerie Arc g։ �asfdef�alais։V
le parasitisme des actionnaires
Les actionnaires du groupe verrier Arc viennent 
de réclamer un nouveau chèque d’argent 
public. Ils n’en sont pas à leur coup d’essai. 

En ne prenant en compte 
que les deux dernières an-
nées, en 2019, dans le cadre 
d’un prétendu plan de sauve-
tage, ils ont reçu 30 millions 
d’euros de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de 
Saint-Omer (CAPSO), de la 
région Hauts-de-France et 
de l’État. En 2020, sous pré-
texte de Covid, les mêmes 
collectivités publiques ont 
signé un chèque de 108 mil-
lions d’euros. En parallèle, 
l’entreprise a continué de 
toucher une série d’autres 
aides publiques, comme des 
dizaines de millions d’eu-
ros au titre du Crédit d’im-
pôt recherche (CIR) et du 

Crédit d’Impôt pour la Com-
pétitivité et l’Emploi (CICE). 
L’essentiel de la recherche 
et de toute une partie des 
investissements et des sa-
laires se retrouvent donc di-
reFtement finanFées par les 
fonds publics. Et c’est sans 
parler des salaires qui ont 
été payés et le sont encore 
par l’État grâce au dispositif 
du chômage partiel.

Cette fois-ci, le prétexte 
invoqué est un problème 
de logistique et la hausse 
des prix du gaz. Comme à 
chaque fois, le chantage est 
grossier : si l’État ne vient 
pas au secours des action-
naires d’Arc, ces derniers 

menacent de ne pouvoir 
payer les salaires des pro-
chains mois. À les écouter, 
il manquerait 20 millions 
d’euros pour bouc ler le 
budget de l’année. Cette an-
nonce est survenue alors 
même que les carnets de 
commandes de l’entreprise 
sont pleins.

Face à cet te nouvel le 
manœuvre grossière des ac-
tionnaires d’Arc, la ministre 
de l’industrie s’est sentie 
obligée de conditionner les 
futures aides de l’État à un 
audit sur la situation finan-
cière de l’entreprise, tout en 
affirmant : m/’�tat Fontinue-
ra d’être aux côtés d’Arc ». 
Traduction : l’État continue-
ra de gaver les actionnaires 
d’Arc d’argent public.

Correspondant LO

�arsf�rigley g ։�ies,eim։V
non aux suppressions 
d’emplois
La direction de l’usine de chewing-gum 
Mars-Wrigley de Biesheim, près de Colmar 
dans le Haut-Rhin, a annoncé supprimer 
280 emplois sur les 350 que compte le site. 

Les travai l leurs v isés 
sont avertis que ceux que la 
direction n’aura pas réussi à 
pousser dehors par les pres-
sions « en douceur », seront 
licenciés dans un an.

Cette catastrophe tou-
chant des centaines de fa-
milles laborieuses n’advient 
pas dans une entreprise pe-
tite ou moyenne, mais au 
sein d’un des géants mon-
diaux de l’alimentation. Le 
groupe Mars-Wrigley est 
composé de nombreuses 
marques de sucreries (Mars, 
M&M’s, Bounty, Twix, etc.), 
d’aliments pour animaux 
de compagnie (Royal canin, 
Whiskas). Il a aussi long-
temps commercialisé du riz 
sous la marque Uncle Ben’s, 
mais accusé de propager 
un cliché raciste, il l’a re-
baptisée l’an dernier Ben’s 
original.

L’usine de Biesheim fa-
brique des produits Free-
dent, qui paraît-il sont en 
perte de vitesse, ce qui jus-
tifierait Fette saiJnée d’em-
plois. Mais l’an dernier, le 
groupe avait commencé à 
supprimer 216 autres em-
ploi s dans cer ta i nes de 
ses huit usines situées en 
France sous un autre pré-
texte. C’est bien entendu la 

reFKerFKe du profit qui mo-
tive en réalité ces attaques 
contre les ouvriers.

De ce côté-là tout va bien 
pour les deux familles de 
mil l iardaires américains 
qui ont exploité les travail-
leurs de Biesheim depuis la 
création de l’usine en 1967. 
La famille Wrigley a long-
temps prospéré dans l’in-
dustrie du chewing-gum. 
Son dernier rejeton a pu 
prendre une belle retraite 
de PDG à l’âge de 45 ans en 
2007 quand il a vendu son 
affaire au groupe Mars pour 
23 milliards de dollars.

Ce groupe est entière-
ment la propriété de la fa-
mille Mars depuis plus d’un 
siècle. Ce sont 125 000 sa-
lar iés dans 80 pays q u i 
travaillent pour alimenter 
un clan de parasites dont 
la fortune était estimée à 
126 milliards de dollars l’an 
dernier.

Il n’y a donc aucune fa-
talité économique à ce que 
les salariés de Biesheim 
soient privés d’emploi. C’est 
au contraire la fortune de 
ces grands bourgeois qui 
doit être sacr i f iée pour 
permettre aux familles ou-
vrières de vivre.

Lucien Détroit
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Manifestation de soutien aux grévistes à Melun, le 27 septembre.
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�are du �ordg �aris։V
rassemblement contre 
des menaces racistes
Mardi 21 septembre, près de 80 cheminots 
se sont rassemblés pour dénoncer un tag 
raciste envers une collègue de la gare qui 
avait été découvert trois jours plus tôt. 

Le casier de cette col-
lègue, militante syndicale 
connue et appréciée, avait 
été tagué d’insultes racistes, 
misogynes, avec des me-
naces de mort. Le syndicat 
Sud auquel elle appartient 
était également visé.

Ce fait survient quelques 
semaines après d’autres 
propos racistes qui avaient 
déjà fait réagir les chemi-
nots du commercial de la 
gare du Nord. De nombreux 
col lèg ues de la gare ont 
d’emblée senti que ces tags 
les concernaient et qu’i l 
ne fallait pas laisser pas-
ser sans réagir. La plupart 
sont venus pendant leur 

service, parfois la totalité 
d’une équipe, y compris les 
jeunes embauchés, des inté-
rimaires et quelques chefs. 
Le fait de se retrouver nom-
breux a renforcé le moral 
et l’idée qu’on pouvait réa-
gir ensemble face à ce pro-
blème. Quelques cheminots 
d’autres sites étaient égale-
ment présents.

Après une première par-
tie du rassemblement sans 
la direct ion, l’assemblée 
s’est dirigée vers ses bu-
reaux, en traversant toute 
la gare. Trois représentants 
de la direct ion sont des-
cendus, et ont dû entendre 
tout ce que les participants 

avaient à dénoncer, la co-
lère des uns et des autres. 
Les trois hauts cadres ont 
demandé à pouvoir parler. 
I ls ne sont pas pour rien 
dans le climat dans la gare, 
les sous-effectifs, et les ten-
sions entre travai l leurs. 
Cela ne les a pas empêché 
de tenter de montrer leur 
soutien à la collègue insul-
tée, sans convaincre grand 
monde.

Plu s ieu r s  c he m i not s 
leur ont demandé ce qu’ils 
c om p t a i e n t  f a i r e  p ou r 
que cela ne se reproduise 
pas .  Ma i s leu r réac t ion 
hypocrite a certainement 
convaincu plus d’un parti-
cipant que pour régler nos 
problèmes, il ne faudra pas 
compter sur eux, mais sur 
nos propres forces.

Correspondant LO

Auchan en emporte 
le vent… et l’argent
La SNCF vient de résilier le contrat qui la liait 
à Ceetrus, une filiale immobilière du groupe 
Auchan, concernant la transformation de la gare 
du Nord en gigantesque centre commercial. 

Ce projet pharaonique 
lancé en 2019 coûtait ori-
ginel lement 600 mil l ions 
d’euros et devait être achevé 
en 2023, JO obligent. Mais 
avant même que le premier 
coup de pioche soit donné, 
son coût était déjà passé à 
plus de 1,5 milliard, « hors 
aléas de FKantier } et la fin 
du chantier repoussé à 2026, 
au plus tôt !

Un consortium associant 
à 66 % Auchan et 33 % la 
SNCF avait été créé et Cee-
trus devait hériter d’une 
concession de quarante ans 
à l’issue des travaux. Et tous 
célébraient ce partenariat 
public-privé devant accou-
cher d’une rentabilité ex-
ceptionnelle en raison des 
700 000 usagers quotidiens 

de la gare. Il s’agissait en 
effet de transformer ceux-ci 
en acheteurs de cravates ou 
de parfum le long d’une ga-
lerie commerciale de 300 m 
de long et 18 de large, pas-
sage obligé pour accéder 
aux trains.

Aujou rd’hu i ,  avec l a 
multiplication par trois des 
coûts et des délais, la SNCF a 
donc dénoncé la défaillance 
de son partenaire et sa «dé-
route industrielle.» Pour au-
tant, 200 millions de frais de 
résiliation du contrat pour-
raient rester à la charge de 
l’entreprise publique.

À défaut de faire correc-
tement rouler les trains, la 
SNCF sait parfaitement se 
faire rouler.

C. B.

���
։V train à petite vitesse, 
déréglementation à grande vitesse

La SNCF vient d’officialiser le lancement de son 
projet de trains Intercités à bas coût et à petite 
vitesse. Au printemps 2022, sur les lignes Paris-
Lyon et Paris-Nantes, elle a annoncé des billets 
dans une fourchette de 10 à 30 euros maximum.

Cela tranche év idem-
ment avec le prix des trajets 
en TGV pour ces destina-
tions qui peuvent atteindre 
a l lègrement la centai ne 
d’euros.

Mais si la cou leur de 
ces trains sera rose, il n’en 
sera pas de même des condi-
tions de transport des usa-
gers et des conditions de 
travail des cheminots. Ces 
Ouigo intercités emprun-
teront les lignes classiques 
et non les lignes à grande 
vitesse. Et pour l’occasion, 
au sens propre du terme, les 
vieilles rames Corail, âgées 
en moyenne de 40 ans, sou-
vent bourrées d’amiante 
et promises au musée, ver-
ront leur service prolongé. 

Résultat : à la place de deux 
heures actuellement en TGV 
pour un Paris-Lyon, il fau-
dra compter entre 4 h 45 et 
5h25. Vers Nantes, ce sera de 
3h40 à 4h10, contre 2h10 à 
�K�� en T*9. &ela siJnifiera 
donc la grande vitesse pour 
les plus fortunés, la petite 
vitesse pour les autres. La 
SNCF prétend s’attaquer à la 
concurrence de la route, des 
cars et du covoiturage, mais 
en multipliant par deux les 
temps de trajet ! Elle dit elle-
même qu’elle supprimera 
l’expérience au bout de deux 
ans si elle n’est pas rentable.

E n f a i t ,  l a  vé r i t a b le 
e x p é r i m e n t a t i o n  a u r a 
l ieu sur le terrain social 
et contre les cheminots. 

En ef fet , la SNCF entend 
tout d’abord rentabi l iser 
ces Intercités comme les 
TGV Ouigo, par une main-
tenance 24 heures sur 24 
et sept jours sur sept, ce 
qui se traduit par la mul-
tiplication des horaires dé-
calés et de nuit dans les 
ateliers d’entretien. Et elle 
entend basculer les chemi-
nots, conducteurs comme 
contrôleurs, dans une f i-
liale baptisée Oslo, spéci-
f iquement créée pour la 
circulation de ces Interci-
tés low-cost. Les conditions 
de travail y seront boule-
versées en multipliant les 
tâches des roulants de fa-
çon à supprimer l’emploi 
des autres personnels. En 
plus de la condu ite,  les 
conducteurs devront par 
exemple assurer l’accro-
chage des trai ns et leur 
manœuvre dans les dépôts, 
les essais de frein, la prise 

en charge des voyageurs en 
cas de situation perturbée, 
tout cela à la place du per-
sonnel au sol. Les contrô-
leurs, en plus de leur tâche 
habituelle, commanderont 
les départs des trains, as-
sureront la restaurat ion 
ambulante ou le nettoyage 
des rames, là encore en lieu 
et place des travai l leurs 
précédemment affectés. Sa 
fi l iale a d’ai l leurs dû ob-
tenir un certif icat de sé-
curité ferroviaire distinct 
de celui de la SNCF, tant 
les procédures de sécurité 
existantes depuis des dé-
cennies y sont reniées.

La d i rec t ion prétend 
faire appel aux volontaires 
pour intéJrer Fette filiale. 
Mais el le a év idemment 
comme objectif de généra-
liser cette expérimentation 
et démolir el le-même les 
condit ions de travai l ou 
d’emploi de l’ensemble des 
cheminots, sans avoir be-
soin de s’en remettre à une 
quelconque concurrence. 
Mais pour parvenir à son 
objectif, elle devra vaincre 
la résistance des travai l-
leurs du rail. Et cela, c’est 
autre chose que la création 
d’une filiale.

Christian Bernac

�épris de classe 
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su66ression &e � ��� Å 
� ��� 6ostes $eħe année 
et au$une au+1entation 
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&ire 7ue $e nZétait a 6as un 
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ailleurs 7uZen 1o@enne 
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SNCF – Strasbourg
�as le temps 
¬ lZes$ale �ui+oT on est 
$ensé a=oir une /ournée 
$alée Å � h ��W Mais il nous 
arri=e &ZÍtre 6ro+ra11és 
sur ¥ h �¤W 	t 7uan& on 
re+ar&e &e 6rËsT on ne =oit 
=enir au$une $o16ensationW 
�a =a 6as le (aire R

SNCF – Montparnasse
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�aste? a un plan։V les chômeurs peuvent attendre
Le Premier ministre a présenté le 27 septembre, 
dans le décor d’un centre de formation de 
Châtellerault, avec comme second rôle la 
ministre du Travail, un plan d’investissement 
dans les compétences censé à la fois 
combattre le chômage et répondre aux besoins 
en main-d’œuvre des entreprises.

Passons sur le gros clin 
d’œil aux patrons. « Inves-
tir }� pour eu[� siJnifie dans
la Bourse, et en tout cas pas 
dans l’embauche. L’annonce 
de Castex, de toute façon, 
com mence ma l .  Le pre -
mier levier de son plan est 
la confirmation de la mise 
en place de la réforme de 
l’Assurance chômage. Au-
trement dit, le gouverne-
ment persiste à s’attaquer 
aux chômeurs, et non au 
chômage.

Deu x ième volet : ren-
forcer l’attractivité des em-
plois, en part icul ier des 
emplois non pourvus, pour 
lesquels les employeurs pei-
neraient à recruter. Comme 
même depuis Matignon on 
peut comprendre que ce 
sont surtout les salaires et 
les conditions de travail des-
dits emplois qui ne sont pas 
attractifs, Castex invite vi-
vement les patrons à… «ou-
vrir des négociations». Il y a 
là de quoi les faire trembler.

Enfin, le concret vient, 
avec l’aide à la formation 
professionnelle, en l’espèce 
1,4 milliard d’euros mis à 
disposition des patrons sur 

deux ans, près de la moi-
tié devant servir aux diri-
geants de PME de 50 à 300 
s a l a r iés  q u i  for meront 
350000 nouveaux employés, 
et profiteront de leur travail.
Avec quelle efficacité pour 
réduire le chômage? Certai-
nement pas davantage que 

tous les plans précédents, 
qui consistaient de la même 
façon à verser des aides aux 
patrons. Ceux-ci les empo-
chaient, sans créer de réels 
emplois.

Il en sera de même une 
fois de plus.

Viviane Lafont

�éseau31։V vol de congés 
et augmentation du 
temps de travail
Après ceux de Toulouse et Muret Agglo avant 
les congés d’été, c’est au tour des travailleurs de 
Réseau31 de Haute-Garonne de subir l’offensive 
de leurs dirigeants, qui veulent mettre en 
œuvre la loi de réforme de la fonction publique 
programmant l’augmentation du temps de 
travail pour les fonctionnaires territoriaux.

Réseau31 est u n sy n-
dicat mixte de l’eau et de 
l’assainissement créé par 
le conseil départemental de 
Haute-Garonne, regroupant 
le département, 250 com-
munes et 30 groupements de 
communes, et qui comprend 
environ 350 salariés, fonc-
tionnaires territoriaux, ré-
partis dans une quinzaine 
de centres.

Jeudi 16 septembre, les 
salariés ont appris que la 
direction allait mettre en 
œuvre la fameuse loi : au 
prog ramme, 22 mi nutes 
de travail en plus par jour, 
et une semaine de congés 
de quatre jours et des RTT 
en moins, et la disparition 
du mois offert pour le dé-
part à la retraite, ainsi que 
l’obligation pour les sala-
riés, s’ils sont malades pen-
dant des jours de RTT, de les 
récupérer.

Les syndicats ont appelé à 
la grève lundi 20 septembre 
dans tous les centres, et à un 

rassemblement devant les 
bureaux où devait se tenir 
une réunion direction-syn-
dicats. Plusieurs dizaines 
de travailleurs se sont ras-
semblés, pour montrer leur 
refus de cette aggravation 
de leurs conditions de tra-
vail. La direction a coupé 
cour t à l ’entrev ue, sans 
répondre sur le détail des 

mesures, et en renvoyant 
sa décision à une date ul-
térieure non encore fixée. 
On peut être sûr qu’elle va 
revenir à la charge, et les 
salariés se tiennent prêts à 
recommencer.

Les dirigeants des col-
lectivités territoriales at-
taquent leurs salariés les 
uns après les autres. La lo-
gique est partout la même : 
faire travai l ler toujours 
plus pour gagner toujours 
aussi peu. C’est bien tous en-
semble qu’il faudrait s’op-
poser à cette surexploita-
tion programmée.

Correspondant LO

�ille de �renoble։V non au 
vol de jours de repos!

Lundi 27 septembre, près 
de 170 travai l leurs de la 
ville de Grenoble et du CCAS 
se sont rassemblés devant 
la mairie. Ils sont en grève 
pour s’opposer aux attaques 
dont ils sont la cible venant 
du mai re Europe écolo -
gie-Les Verts, Éric Piolle, et 
de son consei l municipal 
Union de la gauche.

Entre les menaces de 
sanctions contre les biblio-
thécaires qui refusent de 
contrôler le passe sanitaire, 
la fermeture du self mu-
nicipal du centre-ville, et 
l’augmentation du temps 
de t ravai l par le vol de 
quatre jours de congés, ce 
ne sont pas les raisons qui 
manquent d’exprimer sa 
colère.

En ce qui concerne le 
sel f ,  pour amél iorer les 
conditions de travail et de 
restauration de centaines 
de travailleurs, il suffirait 
de le maintenir ouvert en 
embauchant du personnel 
supplémentaire. Avec sa fer-
meture, la mairie fait payer 

au x agents les mesu res 
d’austérité. Quant aux jours 
de congés que la vi l le de 
Grenoble veut supprimer, 
ils représentent l’équivalent 
de 50 emplois.

Pour se faire entendre, la 
majorité des grévistes pré-
sents ont décidé, collective-
ment, d’envahir le conseil 
municipal. C’est en scandant 
« La mairie, c’est nous ! » et 
«Non à la perte de nos jours 
de congés » que les travail-
leurs ont atteint les portes 
du conseil. Bien que l’équipe 
municipale ait choisi de les 
faire attendre, la détermi-
nation des grévistes a payé : 
après une heure à taper sur 
les vitres et les cloisons, une 
dizaine de travailleurs ont 
pu entrer pour dire leurs 
quatre vérités aux voleurs 
de congés réunis dans la 
pièce.

Le 5 octobre sera une 
nouvelle occasion de s’ex-
primer, dans les rues de 
Grenoble !

Correspondant LO

La �oste։g �illeneuvefdZAsc7։V
cela ne passe pas 
comme une lettre à la poste

Da n s les bu reau x de 
poste de Villeneuve-d’Ascq, 
le rou leau compresseu r 
continue. Certes, le bureau 
du quartier du Breucq est 
toujours ouvert, grâce à la 
mobilisation de l’année der-
nière. Mais jusqu’à quand?

Et depuis quelque temps  
ce sont les habitants du 
quartier d’Ascq qui se mo-
bilisent, car ils ont constaté 
de nouvel les manœuvres 
touchant le bureau de poste 
de leur quartier, près de la 
gare : des pressions exer-
cées pour que les usagers 
aillent à la poste centrale 
d’Annappes, par exemple, 
qu’i ls y transfèrent leur 
compte, ou pour qu’ils y re-
tirent les recommandés… 
Les habitants redoutent 
qu’après avoir eux-mêmes 
organisé « l’activité insuf-
fisante » du bureau d’Ascq, 
les dirigeants de La Poste ne 
prennent cela comme pré-
texte pour le fermer. Ce ne 
serait pas la première fois !

T o u t  l e  m o n d e  e s t 
conscient que le groupe La 
Poste se moque des usagers 
comme des postiers et qu’il 
est important d’aff irmer 
que l’intérêt de tous est de 
garder les bureaux de poste 
de quartier et les emplois de 
ceux qui rendent bien des 
services !

Correspondant LO
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	panou g։Annecy։V la colère gronde
L’AAPEI Epanou est une association gestionnaire de 
services et établissements adaptés aux personnes 
handicapées. Principalement située à Annecy, son 
activité s’étend bien au-delà de cette agglomération. 

E l le a pou r vocat ion 
d’accompag ner des per-
son nes en s i t u at ion de 
handicap, depuis l’enfance 
jusqu’au grand âge. El le 
emploie environ 400 tra-
vailleurs et gère un budget 
de 27 millions d’euros.

Les condit ions de tra-
v a i l  se  sont  con s idéra -
b le me nt  dé g r adé e s  c e s 
dernières années, et tout 

particul ièrement avec la 
crise sanitaire liée au Co-
vid. Comme d’autres tra-
vailleurs, le personnel de 
l’Epanou a dû travai l ler 
sans moyens adaptés et 
avec des effectifs réduits. 
Certains ont même démis-
sionné car, outre les condi-
tions de travail, les salaires 
y sont par t icu l ièrement 
bas (1 280 euros pour un 

moniteur-éducateur). Le 
travail dégradé est devenu 
la règle.

Dans ce contexte, plu-
sieurs annonces ont a l i-
menté la colère. Cela fut 
tout d’abord le passe sa-
nitaire, dont l’obl igat ion 
a été imposée par Macron 
en ju i l le t ,  pu i s u ne re -
valorisat ion du point de 
2 centimes qui a été perçue 
comme une insulte. Depuis 
quinze jours, le personnel 
a commencé à discuter et à 
faire circuler une liste de 
revendications, dénonçant 

entre autres le manque de 
personnel, la dégradation 
des conditions de travail, 
qui entraîne celle de l’ac-
compagnement des han-
dicapés, et les salaires de 
misère. Les soignants de-
mandent des embauches 
et des aug mentat ions, à 
commencer par les 183 eu-
ros du Ségur de la santé 
dont ils sont pour l’instant 
exclus.

Malgré l’éclatement du 
personnel sur di f férents 
s i tes ,  cet te pl ate - for me 
r e v e n d i c a t i v e  c i r c u l e 

partout, chacun pouvant y 
ajouter sa pierre. L’idée de 
se retrouver pour décider 
col lect ivement d’une ac-
tion à mener fait son che-
min et rencontre l’assen-
timent de plus en plus de 
travailleurs.

Pour beaucoup, le fait 
de discuter de leurs pro-
blèmes et de constater que 
d’autres salariés du même 
sec teu r ex pr i ment leu r 
colère est un premier pas 
qui contribue à redonner 
le moral.

Correspondant LO

�agesf(emmes։V
en grève
Un mouvement de grève de trois jours, du vendredi 
23 au dimanche 26 septembre, a été très suivi 
nationalement par l’ensemble des sages-femmes, 
qu’elles exercent dans les hôpitaux, les cliniques 
ou en libéral. �vec 100 % de +révistes, certaines 
maternités privées ont même dû fermer.

C’est la cinquième fois 
que les sages-femmes se font 
entendre depuis le début 
de l’année, sans que leurs 
revendications soient prises 
en compte, concernant à 
la fois leurs salaires, lors-
qu’elles revendiquent no-
tamment une modification 
de leur statut, et leurs condi-
tions de travail. Certes, le 
ministre de la Santé, Oli-
vier Véran, pour tenter de 
désamorcer leur colère, a 
annoncé une revalorisation 
des salaires pour les sages-
femmes exerçant à l’hôpital 
calquée sur celle accordée 
au personnel hospitalier : 

une hausse mensuelle de 
100 euros brut, soit 83 eu-
ros net, auxquels s’ajoute 
une prime de 100 euros net, 
versée, elle, une seule fois. 
Déjà, cette augmentation 
ne concernera que les trois 
quarts des 23 500 sages-
femmes, mais surtout, cela 
ne fait pas le compte alors 
que les salaires tournent 
autour de 1700 euros.

Mais ce que l’on a surtout 
pu entendre au travers des 
témoignages diffusés lors de 
ces journées de grève, c’est, 
comme pour l’ensemble du 
personnel médical, la lassi-
tude et la colère ressenties 

face aux tâches qu’elles ne 
peuvent accomplir, faute de 
temps. «On est lessivées, sur-
chargées », témoignait l’une 
d’entre elles. « On n’a pas le 
temps, on est en f lux tendu 
en permanence, on s’excuse 

tout le temps […] ce n’est pas 
une bonne façon de prendre 
en charge les gens », dénon-
çait une autre. Et toutes de-
mandent d’avoir les moyens 
d’exercer leur métier dans 
des conditions qui ne leur 

donnent pas le sentiment 
d’être « maltraitantes » et 
qui leur permettent de res-
pecter les femmes dont elles 
s’occupent, en prenant soin 
d’elles et de leurs bébés.

Marianne Lamiral

�os lecteurs écrivent V aides à domicile sous-payés
« À l’occasion 

de s  a n nonc e s 
de C as te x su r 

l’aide à la personne et les 
Ehpad, les médias ont dif-
fusé des reportages sur les 
aides à domicile, montrant 
le manque cruel d’ef fec-
tifs, les conditions de tra-
vail déplorables et les bas 
salaires. 

Au passage, i l s  poi n-
taient le « manque de consi-
dération » pour ce métier, 
manière édulcorée de nom-
mer ce qui est en fait un 
véritable mépris de la part 
des dirigeants à l’encontre 
de ces travailleurs.

Je suis aide à domicile 
dans l’agglomération tou-
rangelle, employé par une 
ent repr ise pr ivée. Nous 
avons un contrat à temps 
partiel annualisé, c’est-à-
dire qu’on peut nous ajou-
ter des heures supplémen-
taires, appelées heures de 

modulat ion et payées en 
f in d’année. Jusqu’à 30 % 
en plus de notre contrat, on 
ne peut pas les refuser. Et 
elles ne manquent pas, vu 
la faiblesse des effectifs. 
Dans ces conditions, beau-
coup d’entre nous craquent 
et démissionnent. Celles et 
ceux qui ont un véhicule 
sillonnent une bonne par-
t ie du département sans 
q ue l ’essent iel des f rais 
k i lométr iques soit payé. 
Quant aux autres, qui uti-
l i sent les t ranspor ts en 
commun, leurs journées 
p e u v e n t  a v o i r  j u s q u ’à 
12 heures d’amplitude (at-
tent ion à ne pas louper 
le bus), pour honorer un 
contrat d’à peine une cen-
taine d’heures par mois.

Non content de nou s 
s o u s - p a y e r,  n o t r e  e m -
ployeur cherche à grappil-
ler jusqu’au moindre cen-
t ime. Les quelques frais 

k i lomét r iq ues au xq uels 
nous avons droit sont payés 
22 centimes du kilomètre 
alors qu’i ls sont facturés 
52 cent i mes au x bénéf i-
c iaires. I l facture même 
à cer ta i ns un for fa it de 
1,70 euro d’indemnités de 
déplacement par interven-
tion sans qu’on en voie la 
couleur. Quand nous avons 
une demi-heure entre deux 
interventions, cela devrait 
nous êt re payé mais on 
ne nous paie qu’un quart 
d’heu re… Et la l i s te es t 
longue de ces petits larcins 
révoltants.

L e  p l u s  c h o q u a n t 
concerne le paiement des 
heu r e s  de  mo du l at ion . 
Quand il s’agit de les payer, 
l’imagination ne manque 
pas pour nous les réduire. 
La dernière invention est 
un mode de calcul qui fai-
sait qu’un jour de congé va-
lait moins d’heures qu’un 

jour de travai l . Du coup, 
quand nous prenions des 
vaca nces ,  on nou s pré -
levait des heures de mo-
du lat ion précédem ment 
acq u ises pour arr iver à 
faire le nombre d’heures 
du contrat mensuel . I l a 

fallu qu’un certain nombre 
d’ent re nous protes tent 
pour que Fela soit reFtifiéȐ 
Et on n’est même pas sûr 
que ça l’ait été pour tout le 
monde. (…) »

Un lecteur 
d’Indre-et-Loire
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Grévistes à Lens.

Manifestation 
pour les salaires

Des aides à domicile et 
auxiliaires de vie se sont 
rassemblés à Paris devant 
le ministère de la Santé 
jeudi 23 septembre à l’ap-
pel de la CGT.

Sur la cinquantaine 
de présents, plus d’une 
vingtaine sont venus té-
moi g ner au m ic ro de 
leurs conditions de tra-
vail, de leur journée de 
travail de 10 ou 12heures, 

comprenant les temps 
de déplacement le plus 
souvent non payés ; i ls 
ont exprimé la nécessité 
d’augmentation des sa-
laires et des embauches. 
Autant de revendications 
qui touchent l’ensemble 
des travailleurs et qu’il 
est urJent d’amplifier� /a 
journée du 5 octobre en 
est l’occasion.

Correspondant LO
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DANS LES ENTREPRISES

���� de �ancy։V
pas touche à nos congés !
�eudi �� septembre, plus de �00 ,ospitaliers 
ont (ait +rËve à l’appel du �omité de dé(ense 
pour le maintien des quatorAe jours de ���, 
avec le soutien de la ��� et de 
�. 

À partir de 7 h 30, dans 
une ambiance déterminée, 
une centaine d’agents ont 
participé à un barrage fil-
trant aux entrées de Brabois 
pour montrer qu’ils ne sont 
pas prêts à se laisser faire.

La direction du CHRU a 
annoncé son intention de 
supprimer leurs 14 jours de 
RTT aux 1 250 agents de ca-
tégorie C des services ad-
ministratifs, techniques et 
logistiques, en ramenant les 
horaires de travail quoti-
diens de 7 h 30 à 7 heures. 
Elle a calculé que cette me-
sure lui permettrait d’éco-
nomiser 40 postes. Mais les 

agents perdraient prat i-
quement trois semaines de 
congés dont ils bénéficient 
depuis vingt ans!

Une précédente jou r-
née de protes t at ion ,  le 
8 juin, avait été un succès : 
1 450 agents avaient fait 
grève à l’appel de la CFDT et 
de la CGT, et 700 personnes 
avaient défilé dans les rues 
de Nancy, du jamais vu de-
puis 2008. La CFDT, le syn-
dicat majoritaire, n’avait 
pas organ isé de su ite à 
cette journée. Cependant, le 
23 juin, une cinquantaine 
d’agents avaient fait irrup-
tion dans une réunion où le 

DRH était venu défendre le 
projet devant les agents du 
magasin. Cette action réus-
sie avait contribué à renfor-
cer le comité de mobilisa-
tion qui s’était constitué à 
l’issue de la manifestation.

En septembre, loin d’être 
démobilisé par la période 
de congés, le comité a pris 
l’initiative d’appeler à la 
journée de mobilisation du 
23. La CFDT, qui était aux 
abonnés absents jusque-là, 
a sorti alors un projet de 
protocole d’accord qu’elle 
prétendait avoir négocié 
avec la direction pendant 
l’été – sans en informer les 
intéressés –, et program-
mait pas moins de seize ré-
unions dans les différents 
services. Elle affirme que 
les quatorze RTT seraient 

simplement remplacés par 
autant de RCA, c’est-à-dire 
des repos compensateurs 
liés à des heures supplémen-
taires au-delà de sept heures 
de travail. Elle assure que 
cela ne changera rien, mais 
ce qu’elle ne dit pas, c’est 
que les agents n’ont aucune 
garantie qu’on leur propo-
sera des heures supplémen-
taires pour leur permettre 
d’avoir des RCA.

Il s’agit bien d’une en-
tourloupe destinée à semer 
le doute parmi les agents. 
Le but de la direction n’est 

en effet pas de revenir à la 
case départ, mais de faire 
des économies de postes. Ce 
n’est d’ai l leurs qu’un dé-
but, puisqu’elle a annoncé 
vouloir à terme supprimer 
150 postes dans les services 
d its « suppor ts ». Le fait 
qu’elle prétende que c’est 
pour créer dans le même 
temps 135 postes de soi-
gnants ne les rend pas plus 
acceptables !

Le comité vient de lancer 
une pétition et prépare de 
prochaines actions.

Correspondant LO

�Öpital de �ul,ouse։V plan blanc et économies sur la santé
�our la deu?iËme (ois depuis le début de 
la pandémie, le +roupement ,ospitalier 
de �ul,ouse a activé le plan blanc. 

Cela entraîne la ferme-
ture de certains services, 
ou leur fonctionnement a 
minima. En particulier, une 
proportion importante (plus 
du tiers) des opérations sont 
reportées, ce qui est dur et 
éprouvant pour les patients.

Cette décision a été prise 
à la suite de l’obl igat ion 

vaccinale pour le person-
nel hospitalier. La direction 
en a profité pour en rendre 
responsables les soignants 
non vaccinés, ce qui a été 
repris par les médias. À ce 
jour, quelque 170 salariés 
ont été suspendus pour cette 
raison, sur les 6300 salariés 
de l’hôpital. Il s’agit pour 

les autorités de montrer du 
doigt ces soignants et de dé-
tourner l’attention des vé-
ritables responsables de la 
situation actuelle.

Cela fait des années que 
l’K¶pital IonFtionne diffiFi-
lement, que les salariés de-
mandent des embauches, et 
cela avant même la pandé-
mie. Le Covid a bien sûr ren-
forcé les difficultés, mais 
depuis un an et demi, les 

établissements de la région 
n’ont ni formé ni embau-
ché, même partiellement, 
le personnel nécessaire. Il 
était prévisible, et même 
annoncé, que l’obligation 
vaccinale entraînerait des 
suspensions, ce qui rendait 
encore plus nécessai res 
ces embauches. D’autant 
qu’une partie des salariés 
de l’hôpital ont démission-
né et que d’autres sont en 

arrêt, épuisés par les condi-
t ions de travai l plus que 
diffiFiles.

La direction et les auto-
rités montrent du doigt le 
personnel alors que les éco-
nomies rendent le travail in-
faisable, et qu’elles refusent 
de mettre les moyens pour 
pouvoir soigner la popula-
tion de façon humaine et 
effiFaFe.

Correspondant LO

��



Lutt e ouvrière    Directeur de publicaধ on։V �ic,el �odinson    �ommission paritaire n°֗102� � ¥��7¤

�ani(estaধ ons pour le climat։V viser les causes
Vendredi 24 septembre, c’était la reprise des 
manifestations pour le climat, qui avaient été 
lancées en 2019 par la militante écologiste 
suédoise Greta Thunberg. Son mouvement, 
Fridays for future, a annoncé plus de 
1 �00 événements à travers la planËte.

Dans plusieurs grandes 
v i l les, comme New York 
ou Berlin, ces manifesta-
tions ont été un événement, 
rassemblant des mil l iers 
de manifestants, souvent 
jeunes. Les organisateurs 

du mouvement avaient no-
tamment en ligne de mire la 
26e conférence des Nations 
unies sur le climat (COP26), 
qui se tiendra en Écosse dé-
but novembre.

Le récent rappor t du 
GIEC (Groupe d’ex per ts 
intergouvernemental sur 
l’évolution du climat) est en-
core plus alarmiste que les 
précédents. De nombreux 
scientif iques font le l ien 
entre le réchauffement cli-
matique et les événements 
de cet été, comme les inon-
dations en Allemagne, en 
Belgique ou en Chine, ou 
encore les dômes de chaleur 
en Amérique du Nord. Selon 
plusieurs organismes asso-
ciatifs ou liés à l’ONU, tels 
que le Haut-commissariat 
aux réfugiés, dans certaines 
régions du globe le réchauf-
fement dégrade déjà les 
conditions de vie au point 
de contraindre à l’exil des 

dizaines de millions de per-
sonnes, trop pauvres pour 
s’adapter.

Tout cela donne raison à 
ceux qui manifestent. Mais 
les perspectives de Greta 
Thunberg se limitent à dé-
noncer l’inaction des diri-
geants et à tenter de faire 
pression sur eux pour qu’ils 
mettent en place des ré-
formes plus profondes.

Cette perspective butte 
sur le fait que, dans ce sys-
tème, c’est le marché qui 
gouverne, et non les États. 
Aussi soucieux du climat 
qu’i ls se disent, les diri-
geants politiques n’ont au-
cune intention de remettre 
en question l’économie de 
marché. Or c’est bien cela 
qui serait nécessaire pour 
aboutir à une uti l isation 
rationnelle des ressources, 
en fonction des besoins de 
l’humanité.

Thomas Baumer

�randef�retagne։V l’absurdité du Brexit
�on(ronté à une pénurie de mainfd’5uvre, en 
particulier de chauffeurs routiers, qui entraîne 
des ruptures d’approvisionnement dans les 
magasins, Boris Johnson va délivrer en urgence 
10 �00 visas à des travailleurs étran+ers.

En 2016, l’actuel Premier 
ministre britannique a été 
l’un des artisans du vote 
pour le Brexit. Par calcul 
politicien face à ses concur-
rents dans son propre parti, 
le Parti conservateur, et par 
surenchère xénophobe face 
au parti d’extrême droite 
UKIP, i l expl iquait alors 
au x travai l leurs br itan-
niques que les responsables 
de leurs bas salaires et de 
leurs Fonditions de vie diffi  �
ciles étaient les travailleurs 

venu s de l ’ Un ion eu ro -
péenne. À l’en croire, en 
quittant l’UE et chassant 
les travailleurs étrangers, 
tout irait mieux pour les 
Britanniques.

Maintenant que le Brexit 
est effectif, les conditions 
d’entrée pour les Européens 
qui souhaitent venir tra-
vailler en Grande-Bretagne 
se sont durcies. Du fait de 
la pandémie et des Fonfi ne�
ments successifs, nombre 
de travailleurs étrangers, 

européens ou autres, qui 
étaient rentrés provisoire-
ment chez eux, se heurtent 
à des barrières adminis-
tratives pour revenir. Plu-
sieurs centaines de mi l-
liers d’autres ont quitté la 
Grande-Bretagne pour de 
bon. Par démagogie xéno-
phobe, le gouvernement bri-
tannique a rendu difficile 
l’installation dans le pays. 
Il manquerait aujourd’hui 
quelque 100 000 chauffeurs 
dans le transport routier et 
de nombreux travailleurs 
dans l’agroalimentaire, en 
particulier dans les abat-
toirs. Ce sous-effectif se tra-
duit par des rayons vides 
dans les supermarchés et 
la crainte d’une pénurie 

d’essence. Et, comme tou-
jours, les menaces de pénu-
rie entraînent la spécula-
tion et l’augmentation des 
prix, dont pâtissent d’abord 
les classes populaires.

E n Gr a nde - Br e t a g ne 
comme en France ou ai l-
leurs, l’industrie, l’agricul-
ture, le transport, les ser-
vices de santé ne peuvent 
fonct ionner que grâce à 
des dizaines de mi l l ions 
de travailleurs anonymes, 
qualifiés ou pas, titulaires 
ou précaires, nationaux ou 
étrangers. Plus les condi-
t ions de travai l sont dif-
ficiles et ingrates, plus la 
proportion de travailleurs 
é t r a n ge r s  e t  pr é c a i r e s 
augmente. Sans surprise, 

depuis le Brexit, les patrons 
britanniques n’ont ni aug-
menté les salaires ni amélio-
ré les conditions de travail 
dans le transport routier ou 
dans les abattoirs.

Ce que démontre la crise 
en cours, c’est que chaque 
travai l leur est indispen-
sable. À l’inverse, les poli-
ticiens à la Boris Johnson, 
qui sèment la division entre 
les opprimés en prônant les 
vertus du protectionnisme 
et du repli national, sont 
des apprentis sorciers dont 
les travailleurs doivent se 
méfi er dans tous les pa\s et 
dans toutes les langues.

Xavier Lachau

Aide au développement։V
celui des capitalistes
En août dernier était votée une loi programmant 
une augmentation sur trois ans de l’aide au 
développement des pays pauvres. Officiellement 
destinée à (inancer des projets améliorant 
la situation de leur population, elle a surtout 
pour but d’aider les entreprises (ran%aises à 
arrac,er des marc,és et à (aire (ace à leurs 
concurrents sur le marché africain. 

Une e nq uê te ,  me né e 
par le site Médiapar t et 
le groupe de journalistes 
d’investigation Disclose, en 
donne quelques exemples.

Les dix sociétés qui ont 
remporté le plus d’appels 
d’offres de l’Agence fran-
çaise de développement 
(AFD) entre 2015 et 2019 
sont toutes françaises : une 
fi l iale d’Engie, une autre 
de Suez environnement, ou 
la société de sécurité Ama-
rante, qui se prévaut d’« as-
surer la protection de ses 
clients y compris dans les 

zones sensibles ». Il est peu 
probable que les clients en 
question soient de paisibles 
paysans africains.

En 2016, deu x ent re -
prises étaient sélectionnées 
pour la rénovation de l’aé-
roport de Douala au Came-
roun : une filiale de Vinci 
et une fi liale de )a\at� alors 
quatrième groupe français 
de BTP. Deux ans plus tard, 
les compagnies aériennes se 
plaignaient de l’insécurité 
des installations, malgré les 
24 millions d’euros prêtés 
par l’AFD pour ce chantier. 

Les journalistes qui ont vou-
lu accéder aux documents 
concernant les contrats pas-
sés se sont vu opposer le se-
cret bancaire.

Jusqu’en 2020, l’AFD a 
aussi soutenu financière-
ment une société possédant 
une plantation de palmiers 
à huile en République dé-
mocratique du Congo, au 
nom du nécessaire dévelop-
pement de « l’agro-industrie, 
complément de l’agricultu-
re familiale ». Les terres y 
avaient été volées aux pay-
sans, les employés maltrai-
tés et mis en danger par les 
produits chimiques utilisés, 
ont révélé les témoignages 
recueillis sur place par les 
journalistes.

Quant à l’argent du dé-
veloppement, ces travail-
leurs n’en ont jamais vu la 
couleur !

D. M.
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